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LES SENTENCES ARBITRALES 

EN DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ 

INTRODUCTION 

1. — Les sentences arbitrales soulèvent en droit 
international privé des difficultés nombreuses dont 
l'examen a bien été abordé jusqu'ici dans des arti- 
cles spéciaux ou à propos de problèmes généraux — 
(l'exécution des jugements étrangers, la condition 
civile des étrangers) — mais qui n'ont pas encore 
donné lieu à une étude d'ensemble telle que celle-ci. 

2. — Qu'est-ce qu'une sentence arbitrale étran- 
gère, et s'il en existe, sont-elles susceptibles d'être 
exécutées en France? Dans l'affirmative, à quelles 
conditions l'exequatur leur est-il conféré? Quelle 
autorité est compétente, et suivant quelles règles 
sont-elles valables et régulières? Faut-il qu'elles 
soient exécutoires à l'étranger pour obtenir exécu- 
tion en France, et si elles sont exécutoires, le béné- 
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ficiaire de la sentence arbitrale peut-il faire abstrac- 
tion de l'exequatur étranger dont elles sont revêtues, 
et les présenter seules à l'homologation de la justice 
française? L'étranger peut-il être arbitre en France, 
et Jes étrangers admis à l'arbitrage? Quelle est, en 
droit international privé, la validité de la clause 
compromissoire que la jurisprudence annule en 
droit interne en vertu de l'article 1006 du Code de 
procédure civile? 

Tout a été soutenu : que la sentence arbitrale est 
étrangère suivant la nationalité des arbitres, ou le 
pays où ils l'ont rendue, ou la loi qu'ils ont suivie, 
et même qu'il n'y a pas de sentences arbitrales étran- 
gères, — qu'il faut les reviser et qu'il ne le faut pas ; 
— qu'il suffit pour les rendre exécutoires d'une 
simple ordonnance comme pour les sentences arbi- 
trales françaises ou que l'intervention du tribunal 
entier est nécessaire ; — que c'est la décision d'exe- 
quatur rendue à l'étranger qu'il faut examiner et 
qu'on n'a pas à s'en préoccuper ; qu'elle est indis- 
pensable à leur exécution en France et parfaitement 
inutile; — que les étrangers sont capables d'être 
arbitres en France, et qu'ils n'en ont pas le droit; — 
que les clauses compromissoires sont valables en 
droit international privé, ou que si elles sont nul- 
les, elles valent au moins comme manifestation 
d'intention. 

3. — Et les motifs les plus variés ont été propo- 



ses pour étayer ces théories multiples; quelquefois, 
trop souvent même, on s'est borné à des affirmations 
sans motifs. On a dit que les sentences arbitrales 
sont des jugements et de simples conventions; des 
actes privés et des actes publics; que les arbitres 
sont des juges ou seulement des mandataires ; que 
l'arbitrage est une affaire privée et une institution 
publique. .. 

4. — Il n'est pas impossible de mettre un peu 
d'ordre dans ce chaos : les difficultés que soulève 
l'arbitrage peuvent être ramenées aux deux ques- 
tions suivantes : 1° une sentence arbitrale est ren- 
due qui n'est pas exécutée volontairement : dans 
quelles conditions les tribunaux en assureront-ils 
l'exécution forcée? 2° une convention est conclue 
qui soumet à l'arbitrage une série de litiges éven- 
tuels : dans quelle mesure les tribunaux français doi- 
vent-ils assurer le respect de cette convention — 
dite clause compromissoire? 

Ces deux questions se posent naturellement si l'ar- 
bitrage se produit en France, entre Français et con- 
formément aux lois françaises : mais dans ces condi- 
tions c'est un problème de droit interne dont nous 
n'avons pas à nous occuper. Pour qu'il se pose sur le 
terrain du droit international privé, il faut supposer 
qu'un élément étranger quelconque est intervenu dans 
l'arbitrage : extranéité des parties ou des arbitres — 
localisation à l'étranger d'une circonstance de l'ar- 
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bitrage — application, soit au compromis, soit à la 
sentence arbitrale, au fond ou dans la forme, d'une 
législation étrangère. 

Enfin il est nécessaire d'être fixé pour les résoudre 
sur la nature juridique de l'arbitrage ; c'est ce qu'on 
aperçoit immédiatement en ce qui concerne l'exécu- 
tion forcée des sentences arbitrales : selon qu'elles 
doivent être considérées comme des jugements ou 
des conventions, cette exécution peut être soumise 
au droit commun des conventions, ou régie au con- 
traire, pour celles qui sont étrangères, par les règles 
relatives à l'exécution des jugements étrangers. 

5. — De là trois parties dans cette étude : 

Première partie : La nature des sentences arbi- 
trales; 

Deuxième partie : L'exécution forcée en France 
des sentences arbitrales dites étrangères; 

Troisième partie : La valeur des clauses compro- 
missoires en droit international priçé. 



PREMIÈRE PARTIE 

LA NATURE DES SENTENCES ARBITRALES 



PRÉLIMINAIRES : L'ANCIEN DROIT 

LE DROIT INTERMÉDIAIRE. LES TRAVAUX 

PRÉPARATOIRES 



6. — Les sentences arbitrales n'avaient en droit 
romain classique ni autorité ni force exécutoire (1) : 
quand deux parties convenaient de soumettre un dif- 
férend, en dehors des juges ordinaires, à des arbitri 
receptiy elles étaient libres de ne pas exécuter la 
décision des arbitres, même de remettre en litige 
devant les juges ordinaires l'objet de leur compro- 



1. V. Garsonnet. Traité de Procédure, t. VUE, p. 349. Boncenno. 
Traité de Procédure, t. VI, p. 435 et s*. Girard. Manuel de droit 
rêmàin, p. &04. 
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mis ; seulement si elles avaient pris la précaution 
de stipuler par contrat verbal une peine déterminée 
en cas d'inexécution de la sentence arbitrale, elles 
pouvaient dans cette hypothèse poursuivre par voie 
d'action ex stipulatu le paiement de cette pœna. 
Ainsi le droit romain assurait indirectement le res- 
pect de la sentence arbitrale et l'on peut dire avec 
Boncenne que « la sentence arbitrale dans le droit 
« romain primitif n'avait pas l'autorité d'un juge- 
€ ment mais d'une simple opinion. » Justinien 
modifia ces principes en décidant que la sentence 
arbitrale produirait par elle-même une action en 
exécution — non pas V action judicati mais une 
action infactum, sans qu'une peine fût nécessaire- 
ment stipulée dans le compromis ; il en rétablit la 
nécessité dans la novelle 82. La sentence arbitrale ne 
comportait jamais d'appel ni de recours proprement 
dit; elle était valable pourvu que les arbitres eus- 
sent statué sans dol et dans les termes du compro- 
mis, même en dehors des règles de droit. L'arbitrage 
n'était pas possible en matière d'État. L'ancien droit 
français suivait en principe les règles du droit romain: 
€ Nule riens ne tient notre usage ni des mises ni des ' 
« miseurs fors ce que des lois viennent, — et por ce 
« veil je que tu saches comment elles en parlent (1). » 
Il y apporta en fait d'importantes dérogations. 

I. Pierre des Fontainos, Conseil à un *mi, ch. XIX, p. 1$1. 



1° Le compromis. — 7. — Si dans l'origine on 
admettait l'arbitrage en toutes matières, même en 
matière criminelle, on 1 écarta plus tard dans tous 
les litiges susceptibles de mettre en jeu l'intérêt de 
l'État (1). Il était accessible à toute personne, sauf 
aux serfs et le compromis pour être valable devait 
d'abord contenir, outre l'engagement réciproque de 
se soumettre à la sentence arbitrale, un serment sur 
le même objet ou une stipulation de peine en cas 
d'inexécution (2). Puis la mention du serment dis- 
paraît (3) et Pothier déclare que « par notre droit 
suivant l'ordonnance de 1560 un compromis ne 
laisse pas d'être valable qui ne contient paà de 
peine (4). » L'arbitre n'est tenu de juger qu'après 
avoir accepté et si tout le monde ne peut pas être 
arbitre — on exclut les femmes, les infâmes et les 



1. Glasson, Histoire du droit, t. VI, p. 442-459. 

2. Pierre des Fontaines, op. cit., p. 186. Beaumanoir, Coutumes de 
Beauv&isis, ch. XLI, p. 154. € Encore par la coutume les parties qui 
c se mettent en arbitrage so doivent lier, par foi, plege ou par peine 
« et s'ils ne se lient par aucun de ces trois liens l'arbitrage est de 
« nule valeur. » 

3. Bouteiller, Somme rural, livre 2. t. III, p. 1192-1204, spéc, 
p. 1193 : il ne parle plus que de trois fondations, € foi-peine et jour » 
c.-à-d. délai). 

4. Pothier, Œuvres posthumes relatives k la, procédure civile, t. 7, 
p. 282. 
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juges ordinaires (1) — il n'est pas nécessaire d'avoir 
la capacité d'un juge ordinaire (2) et Merlin réfute 
l'opinion contraire exprimée par Mornac (3). Enfin 
le compromis finit par le prononcé de la sentence, 
la renonciation à l'arbitrage, la mort d'une partie et 
l'expiration du délai (4). 

2° La procédure des arbitres. — 8. — Il est cer- 
tain que les parties peuvent dispenser les arbitres 
de suivre les règles de droit et les formes de procé- 
dure (5) : faut-il distinguer par suite avec Ferrière 
deux sortes d'arbitres — les arbitres de droit et les 
amiables compositeurs? si d'après lui les arbitres de 
droit doivent suivre les règles ordinaires c'est que 
« s'ils s'en écartaient ils engageraient les parties qui 
« ont la liberté d'en appeler dans de nouveaux pro- 
« ces et pourraient par là les ruiner (6). » On paraît 
admettre que les arbitres ne sont jamais tenus même 



1. Merlin combat cette exception, Questions de droit, v* Arbitres, 
n° 14, V. Guyot, Répertoire de Jurisprudence, v° Arbitres, p. 544. 
Jousse, Traité de V administration de la Justice, t. II, p. 683 ss.spéc. 
604. Ferrière. Dictionnaire, v» Arbitre, p. 119. 

2. Glasson, op. cit. 

3. Répertoire de Jurisp., v° Arbitres, p. 132. Questions de droit, 
v° Arbitres, XIV. Il réfute l'argument tiré des ord. de 1535 et 1560 
relatives à l'appel. V. plus loin. 

4. Glasson, op. cit. 

5. Guyot, op. cit., v° Compromis, p. 314. 

6. Ferrière, Dictionnaire, v 9 Arbitre, p, 119. 
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sans l'aveu des parties d'observer les règles de droit 
et les formes de procédure (1). Ils doivent respecter 
les formalités essentielles de Tordre judiciaire et les 
règles fondamentales d'équité. C'est une tolérance 
très légitime et très conforme à l'esprit de l'arbitrage 
mais qu'on justifie parfois (Jousse, Domat), en disant 
que la mission des arbitres est de produire entre les 
parties une sorte de transaction. On ne conteste pas 
que les arbitres aient qualité pour procéder à tous 
les actes d'instruction nécessaires, y compris les 
enquêtes, sauf, puisqu'ils n'ont pas de puissance 
publique, à s'adresser aux tribunaux pour obliger les 
témoins avenir déposer devant eux (2). Les arbitres 
sont tenus d'instruire et de juger en commun et de 
choisir un départiteur en cas de partage, à défaut 
de quoi l'arbitrage tombe (3). Enfin ils doivent pro- 



1. Guyot, op. cit., v° Arbitres, 547. Jousse, op. cit m , p. 698. « Les 
€ arbitres peuvent exercer les mêmes fonctions que les juges ; uéan- 
« moins ces fonctions ne sont pas bornées avec la même sévérité 
€ que celles des juges... et ils peuvent préférer quelquefois les con- 

€ sidérations du bien et de la paix à l'exactitude de la justice 

€ p. 706. Ainsi les arbitres n'étant que des amiables compositeurs 
« établis pour terminer les différends ne sont point tenus d'observer 
« exactement les formalités... » De même Domat, Les lois civiles 
dans leur ordre naturel, liv. 1, t. XIV, p. 149 et 1. 2, t. VII, p. 185. 

2. Guyot, op. cit., y Arbitres, p. 545. Salviat indique une juris- 
prudence contraire pour le Parlement de Bordeaux. Les arrêts du 
Parlement de Bordeaux, y Arbitres, p. 119. 

3. Glasson, op. cil. 



■— 10 — 

noncer publiquement leur sentence. Merlin rapporte 
deux arrêts (1) (Dijon, 14 mars 1776, Paris, 18 juin 
1698) qui consacrent cette formalité, laquelle n'irait 
pas sans inconvénient (2). Ferrière en constate 
également la nécessité (3). 

3* L'exécution forcée des sentences arbitrales. 

— 9. — C'est un principe fondamental que les arbi- 
tres qui n'ont aucune puissance publique ne peuvent 
assurer eux-mêmes l'exécution de leur sentence (4). 
Dans l'origine on suivait à cet effet les règles primi- 
tives du droit romain : on réclamait en justice le paie- 
ment de la pœna stipulée pour le cas d'inexécution ; 
puis on poursuit directement l'exécution de la sen- 
tence elle-même et M. Glasson trouve des traces de 
ce commencement d'homologation dans l'ancienne 
coutume de Toulouse qui ordonne aux consuls d'assu- 
rer l'exécution des sentences arbitrales sauf motif 
raisonnable (ch. 66) (5). Enfin, il résulte de Deni- 



1. Questions de droit, y* Date, V. 

2. Boucher, Manuel des Arbitres, p. 378. 

3. Ferrière, y Sentence arbitrale, p. 726. 

4. D'Àrgentré, sur l'article 19 de la Coutume de Bretagne, c Les 
« arbitres ne peuvent exécuter leur sentence à moins qu'ils n'aient 
« ontre les mains les choses contentieuses. » Commentaire, p. 581. 
« Les arbitres n'ont ni la juridiction ni l'impérium : c'est aux juges 
« ordinaires qu'appartient l'exécution de la sentence. » De même, 
Denisart, Collect. Décisions nouvelles, v° Arbitres, p. 242. 

5. Glasson, op. cit., p. 445. 
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sart que dans le dernier état de l'ancien droit les 
parties avaient le choix entre les greffiers des arbi- 
trages créés par ordonnance du mois de mars 1673 
pour recevoir les compromis et les sentences arbi- 
trales et les rendre exécutoires et le juge ordinaire 
dont la compétence est proclamée par l'article 152 
de l'ordonnance de 1629 (1). 

Cette faculté d'option est également indiquée par 
Jousse, Guyot, Pothier. S'il est certain que les gref- 
fiers des arbitrages se bornaient à revêtir sans for- 
malité la sentence arbitrale de la formule exécutoire 
et à en délivrer des expéditions authentiques (2), on 
peut hésiter sur la procédure de l'homologation 
devant le juge ordinaire auquel on était obligé de 
recourir dans les lieux où il n'y avait pas de greffiers 



1. Denisart, op. et loc. cit. Ordonnance, janv. 1629 (152). « Les 
exécutions des sentences arbitrales seront renvoyées aux juges ordi- 
naires ot les appellations aux juges présidiaux pour ce qui est de 
leur pouvoir et pour ce qui excédera aux cours du Parlement... Les 
appels ne seront reçus que si les sentences sont exécutées et les 
peines pavées si cela est stipulé. » Les charges des greffiers d'arbi- 
trage furent rachetées d'après Denisart, par les greffiers des justices 
royales ou à Paris par la compagnie des notaires. Enfin Salviat indi- 
que un troisième procédé probablement restreint au Parlement de 
Bordeaux. L'homologation n'est pas nécessaire lorsque toutes les 
parties ont acquiescé et accepté par acte exprès et public le juge- 
ment des arbitres : un debitis commun pris en chancellerie suffit. 
Salviat, op. cit., p. 119. 

2, V. Denisart, loc. cit. 
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d'arbitrage (1). il est évident qu'il ne peut pas ren- 
dre exécutoires des sentences arbitrales contraires à 
Tordre public, mais faut-il admettre qu'avant de les 
homologuer, il en examine d'office la validité (2). 
C'est ce qu'on pourrait inférer de Ferrière. « Celui à 
«c qui la sentence arbitrale donne gain de cause en 
€ poursuit l'homologation par une demande judiciaire 
« qu'il forme par devant le juge ordinaire des lieux, 
« lequel en connaissance de cause homologue la sen- 
« tence arbitrale et en conséquence en ordonne 
« l'exécution (3). » Au contraire Jousse et Guyot 
semblent refuser un pareil droit d'examen même sur 
la réclamation du défendeur. « La partie qui pour- 
€ suit l'homologation d'une sentence arbitrale doit 
€ faire assigner l'autre partie devant le juge ordi- 
« naire, lequel doit procéder sommairement à cette 
« homologation, sans prétendre connaître du fond du 
€ procès, sauf aux parties à se pourvoir par appel 
« contre la sentence arbitrale : ainsi aucune ne peut 
€ empêcher l'homologation sous prétexte que la sen- 
« tence arbitrale est irrégulière ou autrement 
« vicieuse (4). » Enfin Pothier indique un système 

1. Il ne semble pas que quand ils existaient on fût obligé de 
recourir à leur ministère. Corap. le langage tenu par les auteurs cités. 

2. En ce sens Surville, Revue critique, 1900, p. 145 et ss. 

3. Ferrière, op. cit., v« Sent, erb,, p. 726. 

4. Guyot, op. cit., v° Arbitres, p 549. Jouise, op. cit., p. 7 14 tient 
un langage identique. 
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mixte. « La partie au profit de qui la sentence est 
< rendue assigne l'autre partie devant son juge pour 
« en faire prononcer l'homologation. Le juge Pbomo- 
«r logue sans entrer dans l'examen du fond, pourvu 
« que la sentence ne puisse être paralysée dans la 
* forme (c'est-à-dire que les arbitres n'aient pas 
« excédé leurs pouvoirs quant à l'objet et au délai), 
« car si la sentence renferme un de ces vices, l'autre 
« partie s'oppose à l'homologation et en peut soute- 
« nir la nullité (1). » D'autre part l'appel n'empêche 
pas l'exécution provisoire de la sentence et on peut 
appeler, non seulement sur le fond de la décision 
des arbitres, mais sur sa validité (2). II est vraisem- 
blable que ces opinions à peu près contemporaines, 
mais d'apparence divergente, reflètent un système 
unique dont chacune présente un aspect particulier : 
on peut le découvrir en les rapprochant. Il parait 
certain que le juge doit se livrer à un examen som- 
maire (Jousse, Guyot), et d'autre part, on ne saurait 
contester en présence de l'affirmation très nette de 
Pothier que cet examen doit porter en cas de récla- 
mation sur la régularité de la sentence arbitrale (ce 
qu'il appelle sa forme), de sorte qu'on aboutit à cette 
construction : le bénéficiaire de la sentence arbitrale 



1. Pothier, op. ciL, p. 285. 

2. Ferrière, op. cit., iPArb., p. 131. Jousse, op. cit., p. 716. 
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fait appeler l'adversaire devant le juge ordinaire 
pour entendre prononcer l'exécution de la sentence: 
le juge l'examine sommairement pour voir si elle a 
bien le caractère d'une sentence arbitrale et si elle 
ne viole pas Tordre public ; l'autre partie peut récla- 
mer : si elle prétend que les arbitres ont mal jugé, 
on ordonnera l'exécution provisoire de la décision 
attaquée, sauf à cette partie de se pourvoir par appel 
devant le juge compétent, si elle conteste la validité 
de la sentence arbitrale, la question sera immédiate- 
ment examinée ; elle conserve toujours dans cette 
hypothèse le droit d'appeler à défaut ou après l'ho- 
mologation. 

4° L'appel des sentences arbitrales. — 10. — Le 
droit romain, nous l'avons indiqué, n'admettait pas 
Tappel contre les sentences arbitrales, et le très ancien 
droit français avait adopté ce principe. « Il a été 
« souvent écrit qu'on ne peut mie appeler des sen- 
« tences arbitrales, car l'on ne peut pas demander 
« la chose qu'ils ont jugé et pour ce y est peine pro- 
« mise qu'on ne se parte de la mise par peur de la 
« peine, mais si l'on juge, plus le jour est passé qui 
« est en la mise, le jugement est nul et cel qui n'y 
« obéist n'est mie tenu de payer la peine (1). » Les 
€ seigneurs, dit Beaumanoir, sont durement tenus 



1. Pierre des Fontaines, op. cit., p. 181. Beaumanoir, op, cit., p. 166. 
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« à faire tenir les mises et ... ne doivent souffrir 
« que l'on remette en plet ce de quoi Ton se mist en 
< arbitre si ce n'est par l'assentement des parties ou 
« parce que la mise soit devenue nule par resonable 
« cause... » 

L'admission de l'appel contre les sentences irré- 
gulières n'est pas une exception au principe : autre 
chose est de prétendre que les arbitres ont statué 
irrégulièrement, autre chose de remettre en litige ce 
qu'ils ont décidé ; le même mot désigne deux choses 
distinctes et cette confusion de termes qui s'est per- 
pétuée dans tout l'ancien droit devait s'accuser dans 
les faits (1). Les seigneurs ne s'en tinrent pas au 
devoir strict que leur indiquait Beaumanoir : les 
arbitrages qui produisent des sentences définitives 
lésaient leurs intérêts de seigneurs justiciers ; ils 
lésaient les intérêts des officiers des justices royales; 
ils lésaient les intérêts des praticiens ; des abus se 
produisirent fatalement : on empêcha les compromis; 
on autorisa les recours contre les sentences arbitra- 
les. D'abord, c'est une sorte d'appel ad arbitrium 
boni çiri qu'on ne peut pas porter au Parlement 
mais devant le premier juge (2). A la fin du xiv° siè- 



l.V. sur ces points Glasson ot Boncenne, op. cit., Merlin, Q. de 
droit, v iB Appel et Peine compromisse» ire. 

2. Merlin, Q. de Droit, v° Appel, n° 1, XX. Grand Coutumier de 
France, 1. 4, ch. IV, p. 606. Ord. déc. 1363, art. 4. 
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cle Tappel est possible, en dépit de toutes renoncia- 
tions préalables et devant n'importe quel juge (1). 
« Encore peux et doix savoir, dit Bouteillier qu'il y 
« est promis que jamais n'appelleront néanmoins en 
« peuvent appeler les parties s'il leur plaît ; ne pour 
« quelque lien de non appeler qu'elles aient fait ce 
« ne vaut que appeler n'en puissent sitôt qu'ils se 
« sentent grevés soit en l'accessoire soit en princi- 
« pal, et dois savoir que l'appel fait devant les 
« arbitres l'appelant peut le relever par devant quel- 
« que juge qu'il lui plaît. » L'ordonnance de 1510 
(art. 34), décide qu'en cas d'appel, il y aura recours 
au juge ordinaire (2). C'est seulement en cas d'appel 
de sa décision confirmant la sentence arbitrale que 
la peine compromissoire est due d'après l'ordon- 
nance de 1535 (art. 30) et cette facilité est supprimée 
par l'ordonnance de 1560 (3). La peine est due par 
le seul fait de l'appel qui est porté d'après l'ordon- 
nance de 1629 (art. 152) devant les juges présidiaux 
et pour ce qui excède leur compétence les Parlements. 



1. Bouteiller, Somme rural, livre 2, t. III, p. 1193. 

2. Garsonnet, t. 8, p. 350-351 ot Dalloz Alph., v° Arbitrage. 

3. Ord. 1560, août, art. 3, d'après laqucllo nul n'est reçu appelant 
d'une sentence émanée d'arbitres... que préalablement elle ne soit 
exécutée tant enprincipal et dépens qu'en la peine si peine y a été 
apposée sans espérance d'icolle rocouvrée ores que la sentence fut 
infirmée en tout ou en partie . 
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L'exécution provisoire est admise nonobstant l'appel 
(mêmes textes). 

11. — L'appel des sentences arbitrales s'était intro- 
duit en droit français à la faveur d'un abus : les 
auteurs de la dernière période devaient naturelle- 
ment y trouver des motifs juridiques. 

« Il serait trop rude dit Henrys, et serait une injus- 
« tice qu'on ne pût appeler d une sentence arbitrale 
« et qu'il fallût souffrir un grief notable (1). » Fer- 
rière (2) : « Il faut toujours que les magistrats qui 
« sont établis dans un ordre public connaissent des 
« jugements de ceux qui n'ont d'autre pouvoir que 
« celui qui leur a été donné par les particuliers. » 
Pourtant on ne l'avait pas admis sans protestation 
et Merlin cite de nombreuses opinions suivant les- 
quelles l'appel est incompatible avec le principe de 
l'arbitrage (3). Cette incompatibilité s'accuse nette- 
ment si on observe que même les auteurs les plus 
récents (4) subordonnent la recevabilité de l'appel 



1. Henrys, Questions, t. I, p. 438. 

2. Fcrrière, op. cit., v° Compromis, p. 363 et 364. — Sic , Jousse, 
op. cit. , p. 716. Guyot, op. cit., y Arb., p. 552. 

3. Merlin, Q. de droit, v° Appel, n° 1, XX. — lîn particulier Cujas. 
12° Consultation qui ne peut pas digérer, dit Henrys, loc. cit., qu'il 
soit permis d'appeler d'une sentence arbitrale. 

4. Tous les auteurs le déclarent, Guyot, op. cit., v° Compromis, 
p. 314. Jousse, op. ci/., p. 717. Ferrière, op. cit., v° Arbitre, p. 122. 
Henrys, op. et loc. cit. Denisart, op. cit. 

WBILL 2 
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au paiement préalable de la peine compromissoire : 
or depuis 1560 (1) la stipulation de peine est pure- 
ment facultative : mentionneraient-ils, deux siècles 
après, avec tant de persistance, une condition que les 
parties peuvent supprimer à volonté, s'ils ne la con- 
sidéraient pas comme la contre-partie nécessaire 
d'une faculté exorbitante qu'ils justiflent tant bien 
que mal ? môme les justifications qu'ils tentent 
cadrent mal avec cette contre-partie : si l'appel des 
sentences arbitrales est destiné à sauvegarder la 
dignité des magistrats (2) comment les parties peu- 
vent-elles en restreindre la portée en s'imposant une 
peine pécuniaire pour le cas où elles y recourent ? 
Et c'est précisément quand l'appel est justifié parce 
que la sentence est irrégulière (3) qu'ils déclarent 
que la peine n'est pas due. 

12. — II en résulte qu'il existe dans l'ancien droit 
deux sortes d'appel contre les sentences arbitrales; 



1. V. Pothier, op. cit., p. 282. 

2. V. précéd., p. t7, n. 2. 

3. Non pas quand clic est infirmée. Jousse, op. cit., 718 « quand il 
y a quelque nullité essentielle » (les arbitres n'ont pas tous été pré- 
sents au jugement — n'ont pas jugé tous chefs du procès — ont sta- 
tué après délai). Perrière, op. cit., v» Arbitre, p. 364... « Il faut tou- 
«c jours que l'appelant paye la peine apposée au compromis pourvu 
« toutefois... qu'il n'y ait point de nullité dans la sentence, autrement 
« la peine du compromis n'est pas tirée à conséquence contre celui 
« qui a un juste sujet d'appeler de la sentence des arbitres. » 
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l'appel proprement dit et l'appel par voie de nullité 
qui ne comporte pas le paiement de la peine. Celui- 
ci a toujours été reconnu (1). 

13. — Des indications qui précèdent, il parait 
impossible de conclure qu'en modifiant sensiblement 
les règles romaines, l'ancien droit ait voulu répudier 
son principe, et mettre l'arbitrage au rang des juri- 
dictions ordinaires. Les arbitres ne sont pas tenus 
de statuer comme les juges ; c'est une sorte d'officier 
public qui reçoit les sentences arbitrales et en déli- 
vre des expéditions authentiques comme un notaire 
fait pour les conventions ordinaires, ou bien il s'élève 
sur leur exécution une sorte de débat comme en 
matière de convention devant le juge de droit com- 
mun; enfin l'appel soulève toutes sortes de réserves 
qui seraient sans objet si les arbitres étaient de 
véritables juges. Parfois les auteurs se prononcent sur 
la nature de l'arbitrage : leurs opinions sont d'accord 
avec ces conclusions. Beaumanoir : « L'arbitre est une 
«c manière de juge qui n'a point de juridiction fors 
« celle que les parties lui donnent par la vertu de 
« leur compromis (2). » Brodeau (3) : « Les arbitres 
« tiennent de la nature des conventions. » Poullain du 



i. v. 10. 

2. Beaumanoir, op. cit., p. 155. 

3. Brodeau sur Louet, Recueil des Arrêts du Parlement dé Paris... 
v° Arb., p. 163. 
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Parc (1) : « Les arbitres n'ont pas de véritable juridic- 
« tion. » On considère parfois que l'arbitre est une 
sorte de médiateur, qu'il a pour mission d'accommo- 
der les parties, de passer entre elles une sorte de 
transaction : il y a là une exagération (2). L'objet de 
l'arbitrage et sa nature sont indiqués au contraire par 
Denisart (3) avec une précision singulière : « Dans 
« les questions qui s'élèvent entre les hommes sur 
« l'usage et l'application des lois, il n'est pas toujours 
« nécessaire de recourir à l'autorité des juges. Leur 
« ministère n'est indispensable que dans le cas où les 
« parties ne consentent pas à se rendre réciproque- 
« ment justice l'une à l'autre dès qu'une personne 
« impartiale et instruite leur aura fait connaître ce 
« que la justice et V équité peuvent désirer. Mais lors - 
« que des personnes ayant des intérêts opposés se 
« trouvent réunies par un vœu égal de se donner 
« réciproquement tout ce qui est juste, et qu'elles ne 
« sont divisées que par l'incertitude que leur cause... 
« Tignorance dans laquelle elles sont des règlements 
« ou lorsqu'elles appréhendent, ce qui est ordinaire, 



1. Poullain du Parc, Coutumes de Bretagne sur l'art. 18. 

2. Guyot, op. cit., Domat, op. cit., 1. 2, t. VII, p. 185. Cependant 
il parait admettre, d'autre part, que l'arbitrage considéré au point de 
vue de la fonction des arbitres est une matière publique comme par 
Ucipalion à l'administration de la justice. 

3. Denisart, op. cit., v° Arbitre, p. 237. 
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« que leur intérêt personnel ne leur fasse illusion, 
« alors il n'est rien de si naturel que de s'en rappor- 
« ter à des personnes éclairées qui prononceront de 
« sang-froid... ce n'est pas plaider que de demander 
« la résolution d'une question quon craint de résou- 
« dre par soi-même. » 



II 



14. — C'est une vérité reconnue (1) que le droit 
intermédiaire donna à l'arbitrage une importance 
considérable et une portée parfois excessive ; non 
seulement il multiplia les cas d'arbitrage forcé (2), 
mais il mit au nombre des principes constitution- 
nels le droit pour les citoyens de recourir à des arbi- 
tres. « L'arbitrage étant le moyen le plus raisonnable 
« de terminer les contestations entre citoyens, les 
« législateurs ne pourront faire aucune disposition 
« tendant à diminuer la faveur ou TeQet du compro- 



1. V. Garsonnct, op. ci7., p. 351. 

2. L'arbitrage force était admis dans l'ancien droit en matière de 
commerce (ord. août 1560) de partage (ord. février 1566, art. S3) et de 
société (ord. mars 1673, art. 9).— Il fut admis sous la Révolution pour 
le partage des biens communaux (déc. 10 juin 1793) déc. 11 vend, 
an II), les droits des enfants naturels (déc. 12 brum. an II), les con- 
testations entre la régie et les détenteurs des biens du domaine (12 
frim. an II), les donations et successions (déc. 17 nivôse et 6 germ. 
an II). 
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« mis (1). » Les innovations qu'il apporte à la pro- 
cédure de l'arbitrage sont en harmonie avec ce 
principe: 1° C'est le président du tribunal de district 
(le juge de droit commun dans l'ancien droit) qui 
est chargé d'homologuer les sentences arbitrales (loi 
24 août 1790, titre I, art. 6) (2) ; 2° l'appel est sup- 
primé en principe sauf aux parties à s'en réserver 
la faculté (loi 24 août 1790, art. 4, 5) (3). Les 
critiques qu'il avait provoquées dans l'ancien droit 
avaient-elles fait impression comme le croit Merlin 
(Q. de droit, v° Appel) sur l'Assemblée Constituante? 
3° Enfin on aperçoit que c'est une véritable action 
en nullité qu'il faut intenter, non les voies ordinaires 
de recours, en cas d'irrégularité de la sentence, exac- 
tement d'excès de pouvoir. Cela résulte d'un double 
arrêt de cassation rapporté par Merlin (4) par une 



1. Loi 24 août 1790, art. 1. De môme Const. 1793, art. 86. Const. 
5 fruct. an III, 210. Loi 22 frimaire, VII, art. 60. Loi 27 vontose, 
an VIII, art. 3. 

2. « Les sentences arbitrales dont il n'y aura pas appel seront exé- 
<c cutoires par une simple ordonnance du Président du Tribunal de 
€ district qui sera tenu de la donner en bas ou en marge de l'expc- 
« dition qui lui sera présentée. > 

3. Et ensuite Const. 1793, art. 87. Const. 5 fruct. an III, art. 211. 
Loi 27 ventôse an VI II, art. 3. 

4. Et rendu dans les circonstances suivantes : une sentence arbi- 
trale malgré les protestations d'une parlio est qualifiée en dernier res- 
sort. Pourvoi et rejet (10 prairial an V) allendu que les droits des 
parties sont entiers et qu'elles peuvent les faire valoir devant les tri- 



- 23 — 
jurisprudence nouvelle « que le Gode de procédure 
devait consacrer. .» 

15. — Il ne semble pas que ces innovations soient 
Pindice d'une transformation législative dans la 
nature de l'arbitrage : elles sont au contraire plutôt 
favorables à cette conception, que les sentences arbi- 
trales sont de simples conventions, notamment la 
suppression du droit d'appel. C'est la théorie de la 
jurisprudence contemporaine affirmée sur la ques- 
tion de savoir si le recours en cassation est ouvert 
contre les sentences arbitrales rendues en dernier 
ressort comme à rencontre des jugements : de nom- 
breux arrêts décident négativement; le recours en 
cassation n'est ouvert que contre les jugements ren- 
dus sur Tappel des sentences arbitrales, « attendu 
« que le recours en cassation n'est autorisé, aux ter- 
« mes de l'article 65 de la Constitution (Const. de 
« l'an VIII), que contre les jugements rendus en der- 
«c nier ressort par les tribunaux, que dans cette 



bunaux ordinaires. Puis action en nullité formée, on conséquenco 
devant le tribunal civil de l'Aisne, puis do l'Oise, sur appel, et repous- 
séc : attendu qu'il n'y a quant à la manière de se pourvoir aucune dif- 
férence entre les jugements ordinaires et ceux des arbitres et qu'on 
ne peut attaquer que par appel uno sentence arbitrale à laquelle on 
reproche un excès de pouvoir. Nouveau pourvoi admis le 6 floréal, 
an VU; attendu que la décision arbitrale attaquée pour excès de pou- 
voir ne pouvait Vêtre que par voie de nullité par action principale... 
(Merlin, Q. de droit, v° Arbitre, p. 528). 
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« dénomination nos lois n'ont jamais compris l'arbi- 
« trage volontaire » ; € attendu que le recours en 
< cassation ouvert contre les jugements rendus en 
« dernier ressort par les tribunaux n'est recevable 
« contre les jugements rendus par les arbitres du 
« choix des parties, sinon lorsque les parties, se 
« réservant la voie de l'appel, ont manifeste Vinten- 
« tion de rentrer dans la ligne des Tribunaux (1). > 
L'arbitrage est une voie extra-judiciaire. 



III 



16. — Les travaux préparatoires du Code de pro- 
cédure civile (2) ne révèlent pas que le législateur de 
1806 ait adopté un système différent. Des exposés de 
Galli, orateur du Conseil d'État, et du tribun Mal- 
larmé devant le Corps législatif (19 et 29 avril 1806) 
il résulte simplement qu'encore « qu'il soit évident 
que les arbitres ne sont pas des juges, ils exercent 
les fonctions de juge ; que le retour au droit com- 
mun est toujours favorable et doit toujours être pré- 



1. Jugements du Trib. cassation, 25 nivôse an X, du 21 messidor 
an IX; dans Merlin, Questions de droit, v° Arbitres, I et II. « Go der- 
nier arrêt, dit Merlin, a été rendu après une longue délibération... il a 
été rendu depuis le Code et avant une foule d'arrêts semblables. » 

2. Locré, Esprit du Code de proc. cic, t. IV, p. 3-15. Locré. Légis- 
lation civile, commerciale... t. XXIII, p. 367 et ss. 
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sumé ; qu'il est naturel par suite de leur appliquer 
les mêmes règles en ce qui concerne leur procédure 
et l'appel de leurs décisions (1). » 

Aussi bien l'appel des sentences arbitrales qui 
avait soulevé de nombreuses objections dans l'an- 
cien droit avait été justement supprimé par la légis- 
lation révolutionnaire, sauf aux parties à s'en réser- 
ver la faculté ; en même temps, et dans une vue trop 
idyllique des choses, elle avait tellement élargi le 
principe de l'arbitrage que des abus s'étaient pro- 
duits qui avaient provoqué avant et avec le Code de 
procédure un mouvement de réaction (2) : il était 
naturel que même ses innovations heureuses fussent 



1. Locré, Législation civile, t. XXIII, p. 438 : rapport du Tribun 
Mallarmé. — Galli, id. loc. t p. 425. € Le compromis ost rédigé ad simi- 
litudinom judiciorum. judicium imitatur... les arbitres doivent donc 
suivre les formes établies pour les tribunaux ». 

2. Décret du 18 thermidor an III renvoyant au comité de législa- 
tion une proposition do supprimer l'arbitrage forcé. Loi 3 vend, an IV, 
abrogeant loi nivôse an H sur l'arbitrage forcé en matière de succès 
sions et donations. Loi du 4 brum. an IV ouvrant l'appel contre les 
sentences arbitrales rendues en dernier ressort par suite d'arrêtés dos 
représentants du peuple. Proposition du Conseil des Cinq-Cents (9 ven- 
tôse, an IV) de rendre à la justice ordinaire tout ce qui est soumis à 
1 arbitrage forcé. Proposition du Conseil des Cinq-Cents du 28 floréal, 
an VI, tendant à abolir l'arbitrage volontaire. Lois des 28 brumaire, 
an VII et 4 frimaire an IX, ouvrant l'appel contre les jugements arbi- 
traux ayant adjugé aux communes la propriété de forêts nationales. 
V. Garsonnet, op. cit., p. 352. Dalloz, Alphabétique^ y Arbitrage. 
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emportées dans ce courant, simplement parce que 
c'étaient des innovations et qu'on revenait ainsi aux 
anciens principes. 

D'autre part il apparaît que le législateur de 1806 
se faisait de singulières illusions sur la valeur de ce 
rétablissement. C'est le retour au droit commun, 
c'est le retour au système romain : « Ainsi, dit 
<c Mallarmé, comme nous devons avoir deux degrés 
€ de juridiction dans les matières civiles ordinaires, 
« quand les parties n'auront pas... déclaré qu'elles 
« renonçaient au second, leur compromis devant les 
« arbitres ne tiendra lieu que du premier (1). » Et 
Galli : « Les parties pourront lors et depuis le com- 
« promis renoncera l'appel... cette disposition est 
« très sage... abondamment pourrait-on alléguer 
« qu'elle est basée sur deux lois du Digeste et du 
« Code où il est dit formellement que la sentence de 
« l'arbitre est obligatoire, qu'elle soit juste ou injuste, 
« et qu'il n'est pas permis d'en appeler (2).» Bien au 
contraire,un appel recevable, quelle que soit l'impor- 
tance du litige, est exorbitant du droit commun ; et 
c'était en droit romain une obligation impérative, 
non pas uns pure faculté, que l'appel ne fiit pas 
recevable contre les sentences arbitrales. 



1. Mallarmé, rapport au Corps législatif, op. cit. 

2. Galli exposé, op. cit. 
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Toutes ces circonstances témoignent que l'admis- 
sion de Tappel n'a pas été le fruit d'une conception 
très nette sur la nature de l'arbitrage. Et Merlin 
rapporte que dans le projet de Code il y avait une 
disposition ainsi conçue : « les parties ne pourront 
renoncer au recours en cassation » ; que cette dispo- 
sition adoptée par le Tribunat fut finalement rejetée : 
si on réfléchit, qu'en repoussant formellement le 
pourvoi en cassation contre les sentences arbi- 
trales, même rendues en dernier ressort (art. 1028), 
le législateur consacrait une jurisprudence unanime 
à décider que le recours n'est admissible que si les 
parties en se réservant l'appel ont manifesté l'inten- 
tion «de rentrer dans la voie des tribunaux »(l),on 
reconnaîtra qu'il n'a pas considéré que l'arbitrage 
fût un premier pas dans les voies judiciaires, ni les 
sentences arbitrales de véritables jugements. 

17. — L'examsn des textes (2) et des principes 
généraux conduit à la môme conclusion : nous vou- 
drions établir en effet qu'en droit positif actuel : 
i°Les sentences arbitrales ne sont pas des jugements; 
2° qu'elles sont de simples conventions qui jouissent 
d'un privilège d'exécution forcée. 



1. Merlin, Q. de droit, v° Arbitre, I. Et V. précéd. 15. 

2. Code do procédure civilo, art. 1003-1028. Code civil, 2123. 



CHAPITRE PREMIER 
La sentence arbitrale n'est pas un jugement. 



18. — Si on considère les différends d'intérêt privé 
qui peuvent être tranchés indifféremment par des 
arbitres ou par des juges (1), on est obligé de cons- 
tater entre les décisions qu'ils rendent une ressem- 
blance frappante : c'est l'identité de leur objet. Abs- 
traction faite de l'origine de leurs pouvoirs, de leur 
manière de procéder, et des effets de leur interven- 
tion, leur mission est exactement la même : les uns 
comme les autres doivent, entre deux particuliers en 
conflit et après examen de leurs prétentions respec- 
tives, déterminer qui a raison. On voit à l'analyse 
à quoi se réduit cette identité ; il faut reconnaître 
que si c'était là le seul point commun des sentences 
arbitrales et des jugements, on n'aurait pu songer à 
les assimiler, car il faudrait étendre l'assimilation — 



1. Cpr. 1004 : € On ne peut compromettre sur les dons et legs d'a- 
n liment, logement, vêtement, sur les séparations, divorce, questions 
« d'état, ni sur aucune des contestations qui seraient sujettes à com- 
c munication au Ministère Public. » 
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et c'est inadmissible — à tous les cas où, sous de 
aspects variés et des qualifications diverses, des 
tiers interviennent pour trancher des litiges quelcon- 
ques. Qu'est ce autre chose en effet que font les 
experts que les magistrats nomment pour suppléer 
à leur insuffisance sur des difficultés de fait ; et les 
tiers qui fixent le prix d une vente en cas de désac- 
cord entre les parties, que font-ils, sinon de solution- 
ner un litige qui pour n être pas formulé n'en existe 
pas moins réellement ? On discute encore aujour- 
d'hui sur le caractère de ces tiers, mais on n'a jamais 
prétendu que leurs décisions — pas plus d'ailleurs 
que celles des experts — fussent des jugements : on 
ne pouvait pas le soutenir, car on ne saurait identi- 
fier, parce que leur objet est identique, deux actes 
dont les éléments caractéristiques diffèrent essentiel- 
lement. 

19. — Mais on a prétendu que les sentences arbi- 
trales et les jugements présentent, en dehors de 
cette ressemblance superficielle, des analogies cer- 
taines qui justifient leur assimilation. Théorie de V as- 
similation : « L'assimilation avec les jugements, dit 
« M. Laine (1), est à chaque instant dans le Gode de 
« procédure. Le compromis intervient au sujet d'un 



1. Glunet. J. de droit in t. privé, 1899, p. 641. V. infra les autres 
théorios en ce sens, 56. 
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« litige comme l'accord tacite en vertu duquel sont 
« saisis les tribunaux ordinaires (1006) ; une fois les 
« arbitres nommés, les compromettants deviennent 
€ les parties (1009, 1010) tandis que la mission des 
« arbitres est de juger (1013, 1016); ils procèdent 
« suivant les formes établies pour les tribunaux (1009); 
< ils décident d'après les règles du droit (1019). La 
« sentence est un jugement arbitral (1016. 1020. 
« 1021. 1022. 1023. 1024. 1026. 1028)... Il y a plus : 
« aux termes de l'article 1024 l'exécution provisoire 
« des jugements est applicable aux jugements arbi 
« traux ; d'après l'article 1026 la requête civile peut 
€ être prise contre les jugements arbitraux dans les 
« délais, formes et cas désignés pour les jugements 
€ ordinaires. L'assimilation se poursuit : elle devient 
« plus saisissante encore en ce qui concerne l'appel 
« (1023)... Est-ce que l'œuvre du juge d'appel n'est 
« pas par essence un nouvel examen du litige sur 
« lequel a statué le juge de première instance : et 
« s'il y a identité entre la fonction du juge d'appel 
« et celle du juge de première instance le caractère 
« incontestable de celle-là ne révèle-t il pas avec 
« évidence le caractère de l'autre ?... Enfin si la sen- 
« tence arbitrale ne peut être l'objet d'une opposi- 
te tion proprement dite (1016), parce que le com- 
« promis exclut l'idée du défaut, elle est encore 
« susceptible d'être attaquée par la requête civile, et 
« lorsqu'elle aura subi l'épreuve soit de l'appel, soit 
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« de la requête civile, elle pourra môme, au moins 
« indirectement, devenir l'objet d'un pourvoi en 
« cassation (1028). » 

Réfutation de cette théorie. — 20. — Admettons 
provisoirement que ces analogies soient exactes ; 
l'assimilation qu'on en tire reste forcément incom- 
plète : les sentences arbitrales n'ont pas par elles- 
mêmes la force exécutoire ni la force hypothécaire 
qu'elles acquièrent par l'homologation (1) : c'est un 
jugement bien particulier en droit français qu'un 
jugement imparfait. Le système de l'assimilation 
tient compte de cette particularité : il ne prétend pas 
que les sentences arbitrales soient absolument iden- 
tiques aux jugements ordinaires — les arbitres, qui 
ne sont pas fonctionnaires publics, ne peuvent ren- 
dre des décisions exécutoires et leur œuvre doit 
être achevée par une autorité qualiûée à cet effet ; 
il soutient seulement qu'abstraction faite de la force 
exécutoire, les sentences arbitrales sont des juge- 
ments véritables. L'assimilation est-elle justifiée 
dans cette mesure qu'il était bon de préciser ; c'est 
ce qu'il faut examiner. 

1° La terminologie. — 21. — La terminologie ne 
fournit pas à l'appui de cette thèse un argument 
bien péremptoire : la ressemblance des termes en 



1. Cpr. art. 1020-1021. G. civ. art. 2123. 
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matière de jugements et d'arbitrage s'explique par 
l'évidente analogie des situations ; que des particu- 
liers en cas de contestation recourent à des arbitres 
ou aux tribunaux, il y a toujours un litige à trancher, 
des parties en présence, et un jugement rendu : 
l'œuvre des arbitres et des juges a la même cause et 
le même objet ; quoi d étonnant qu'elles soient dé- 
signées par la môme expression générique. «Le légis- 
lateur recourrait à des expressions spécialisées, si 
dans sa pensée c'étaient des choses différentes ; il 
parlerait de sentences arbitrales ou de décisions ar- 
bitrales. » Mais on observera qu'il emploie presque 
constamment l'expression de jugement arbitral, 
arbitral corrigeant ce que jugement pourrait avoir 
de trop significatif ; que dans un texte capital — 
l'article 2123 Code civil — il oppose aux j ugements 
proprement dits les décisions arbitrales (1). D'ail- 
leurs le législateur ne parle pas toujours un langage 
scientifique d'une rigueur absolue : il serait impru- 
dent de vouloir en tirer même des présomptions sur 
ses conceptions théoriques. 

2 e Les règles de droit et la procédure. — 22. — 
« Les arbitres statuent d'après les règles de droit et 



1. V. Weiss. Revue de droit international privé et de droit pénal 
international, 1906, p. 41. (Exécution des sentences arbitrales étran- 
gères). 
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« les formes de procédure établies pour les tribu- 
« naux. ». Gela n'est pas absolument exact. La pro- 
cédure arbitrale ne comporte pas la publicité obli- 
gatoire des audiences dans un lieu déterminé, ni par 
suite les mesures d'ordre destinées à réprimer les 
délits d'audience (art. 88 ss. G. pr.) ; les arbitres sont 
tenus d'instruire en commun et ne peuvent pas délé- 
guer l'un d'eux pour procéder aux enquêtes — o'est 
un devoir pour les tribunaux (art. 1011); — ils n'ont 
pas qualité pour statuer sur une demande addition- 
nelle à moins qu'elle ne soit l'accessoire naturel 
de la demande principale, ni sur une demande recon- 
ventionnelle, à moins que tendant uniquement à la 
compensation légale ou judiciaire, elle ne constitue 
strictement un moyen de défense ; — l'interven- 
tion n'est recevable devant les arbitres, qu'avec le 
consentement des arbitres, celui des tiers et celui 
des parties, ce qui équivaut à un nouveau compro- 
mis ; — ils ne sont pas obligés, s'ils sont plusieurs, 
de suivre les formes rigoureuses du délibéré et ne 
peuvent choisir un départiteur en cas de partage, 
qu'avec le consentement préalable des parties (1) 
(1017 C. pr.). 



1. V. sur tous ces points G ar sonnet, op. cit. De l'arbitrage, sec- 
tion II. La procédure arbitrale, p. 430-486. On n'a pas le droit de 
signaler parmi les particularités de la procédure arbitrale, l'absence 
d'assignation, do ministère public, du ministère des avoués (au moins 
wbill 3 
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23. — Que ces particularités dérivent de la nature 
des choses, c'est bien certain: des juges choisis par 
de simples particuliers pour trancher un différend 
n'ont pas les obligations de solennité et les garanties 
nécessaires d'une juridiction publique ; leur com- 
pétence est étroitement limitée aux parties qui les 
nomment et au différend qui leur est soumis ; ils 
sont seuls compétents et ne sont compétents qu'en 
bloc. Il n'en est pas moins vrai que l'assimilation 
se rétrécit de plus en plus. Prenons-la dans les limi- 
tes où elle se présente : avec un caractère privé, 
entre les compromettants et sur l'objet du compro- 
mis, les arbitres statuent tous ensemble comme des 
juges ordinaires : faut-il en conclure qu'ils sont des 
juges véritables et que leurs sentences sont des 
jugements. Nous ne le pensons pas. 

24. — Les parties peuvent dispenser les arbitres 
de suivre les règles de droit et les formes de procé- 
dure (1009, 1019) : la dispense peut être plus ou 
moins absolue ; elle peut aller jusqu'au droit de 

une juridiction publique est dans le même cas — les juges de paix 
devant lesquels la comparution volontaire suffit (art. 7, Cpr.), et devant 
lesquels il n'y a pas d'avoués ni de ministère public en matière civile), 
ni que les arbitres sont sans pouvoir do coercition à l'égard des 
témoins et des experts, qu'ils ne peuvent ordonner la publicité de 
leur sentence ni la destruction d'écrits calomnieux. V. Garsonnet, 
op. cit., p. 431 : c'est la conséquence naturelle de cotte particularité 
déjà signalée que leurs décisions sont sans force exécutoire. 
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statuer en équité et sans formalité ; à condition de 
respecter Tordre public (1), elles peuvent remplacer 
à leur gré les règles qu'elles suppriment quand même 
elles s'adresseraient à des législations étrangères. 
C'est seulement à défaut d'indication contraire que les 
arbitres doivent suivre les règles de droit et les for- 
mes de procédure usitées devant les tribunaux. Cela 
s'explique : non pas qu'on doive considérer que c'est 
l'intention vraisemblable des parties — nous ne 
croyons pas beaucoup aux intentions présumées que 
les faits ne révèlent pas eux-mêmes. Les parties qui ne 
déterminent pas dans leur compromis comment les 
arbitres statueront, n'y ont probablement pas songé : 
le législateur doit y songer à leur place et décider 
le plus raisonnable. Or les arbitres comme les juges 
ont un litige à trancher : les parties ont un droit 
acquis à ce que leurs prétentions respectives soient 
appréciées suivant les règles légales ; d'autre part, 
comme les formes de procédure ont été combinées 
pour aboutir à la manifestation la plus certaine de 
la vérité, il est naturel que les arbitres dont c'est 
précisément la mission y soient astreints. S'inspirant 
de ces nécessités défait et de l'analogie des situations, 
le législateur propose que les arbitres statuent 



1. Par exemple, elles ne pourraient pas convenir que les arbitres 
seront tenus déjuger sans les avoir entendues. 
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comme les juges : en résulte-t il qu'il les assimile ? 
la conclusion dépasserait les prémisses. D'ailleurs il 
le propose, il ne l'impose pas. et le caractère sup- 
plétif de la règle proteste contre l'assimilation. Les 
juges tiennent de la nature de leur fonction l'obli- 
gation de suivre les formes de procédure établies 
pour chaque cas par le législateur ; ils doivent sta- 
tuer en droit — et si certains d'entre eux peuvent 
juger en équité — les juges de paix, c'est en vertu 
d'une décision souveraine de la loi (1). Est-ce un juge 
véritable que celui dont le mode de juger, au fond 
et dans la forme, est laissé à l'arbitraire des volon- 
tés individuelles ? 

3° Les voies de recours. — 25 — On remarque 
« enfin (2) que les sentences arbitrales peuvent être 
« frappées comme les jugements ordinaires d'appel 
« et de requête civile, sinon d'opposition, et au 
« moins indirectement d'un pourvoi en cassation. » 

26. — On conçoit dans le système de l'assimila- 
tion que les sentences arbitrales ne soient suscepti- 
bles ni d'opposition ni de pourvoi en cassation. La 



1. Loi 25 mai 1838, *rt. 15, qui supprime le pourvoi en cassation 
contre leurs décisions même en cas de violation de la loi. V. Glas- 
son, Précis de Procédure civile, t. I, p. 46. 

.2. L'exécution provisoire admise pour les sentences arbitrales 
comme pour les jugements n'est pas une analogie indépendante mais 
la conséquence naturelle de l'admissibilité de l'appel. 
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procédure arbitrale ne comporte pas de défaut faute 
de comparaître — le défendeur « comparait » néces- 
sairement par l'effet du compromis — et si l'opposi- 
tion n'est pas ouverte en cas de défaut faute de con- 
clure, c'est que les arbitres sont dessaisis par le 
prononcé de la sentence (1). Quant à l'impossibi- 
lité du pourvoi en cassation, c'est l'application du 
droit commun : il n'est reccvable qu'à rencontre des 
jugements qui sont par leur nature, et non par la 
volonté des parties, en dernier ressort (2). 

27. — Gomment expliquer en revanche que l'arti- 
cle 1028 permette d'agir en nullité contre les senten- 
ces arbitrales contrairement à ce principe que « les 
voies de nullité n'ont lieu contre les jugements ? » 
On répondra (3) que les décisions des arbitres ne 
sont des jugements véritables que s'ils statuent tous 
ensemble sur un compromis valable, dans le délai 
et dans les termes du compromis ; qu'en dehors de 



1. V. Garsonnct, op. cil., p. 502. 

2. V. Garsonnct, op. cit., p. 503, texte et note 17. Cpr. art. 1010. 
Les parties peuvent renoncer à l'appel lors ou depuis b com- 
promis comme avant ou après le jugement. Glasson, Précis, t. I, 
p. 121. Nous avons vu que le refus du pourvoi en cassation signifiait 
en réalité, dans la pensée du législateur, que les sentences arbitrales 
ne sont pas des jugements : mais ici, nous sommes sur le terrain 
des textes et du droit positif. U ne faut pas confondro les deux 
domaines. 

3. V. Garsonnct, op. cit., p. 514. 
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ces conditions essentielles, il n'y a pas de jugement 
arbitral mais un acte nul indûment qualifié ainsi con- 
tre lequel les voies de recours ordinaires sont super- 
flues. Mais un jugement, s'il est rendu dans des 
circonstances analogues (incompétence ; vice de 
forme excès de pouvoir) conserve l'autorité pro- 
visoire d'un jugement véritable et doit être attaqué 
par voie d'appel, de requête civile, ou de pourvoi 
en cassation : qu'on admette dans les mêmes cas une 
action en nullité contre les sentences arbitrales, c'est 
dans le système de l'assimilation une anomalie cer- 
taine. 

28. — Admettons qu? la requête civile soit ouverte 
à rencontre des sentences arbitrales comme en 
matière de jugements (1); en tous cas l'appel est cer- 



1. Cela n'est pas cerlain malgré le texte formel de l'article 1026. 
1* La requête civile, conformément au droit commun, n'est admise que 
contre les sentences rendues en dernier ressort, Garsonnet, op. cit., 
p. 512; peut être môme seulement en cas de compromis sur appel, 
Glasson, t. 2, p. 611. 2° Il paraît vraisemblablo qu'elle est interdite 
dans les cas où l'opposition à l'ordonnance d'excquatur est ouverte, 
Garsonnet, op. cit , p. 517. 3° Parmi les causes d'ouverture de roquëtc 
civile applicables à l'arbitrage, deux seulement ne rentrent pas 
expressément dans l'énuméralion de l'article 1028 (le jugement par 
dol, ou sur pièce fausse ou en dehors d'une pièce décisive), 480 et 
1028 combinés. 4° Ne sont-elles pas implicitement contenues dans l'ar- 
ticle 1028 : n'est-ce pas statuer c hors du compromis » que de juger 
par dol, sur des pièces fausses ou des documents incomplets. Le com- 
promis ne contient-il pas l'obligation tacite do juger de bonne foi. 
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tainement possible en cas de mal jugé (1023). Que 
cela soit difficilement conciliable avec cette con- 
ception que les sentences arbitrales sont des conven- 
tions, nous le reconnaissons volontiers ; mais qu'il 
en résulte que ce sont des jugements, c'est une 
autre question. 

Les arbitres jouent enlre les parties le même rôle 
que les juges ; on conçoit très bien que le législateur 
s'inspirant de cette analogie, peut-être de l'intention 
présumée des parties, autorise les mêmes recours 
contre leurs décisions respectives, sans vouloir les 
identifier. Gomme les arbitres choisis sans condition 
n'offrent pas les mêmes garanties de compétence que 
les magistrats, il est même très naturel que le légis- 
lateur montre plus de défiance à ceux-là qu'à ceux- 
ci et ouvre l'appel contre les sentences arbitrales, à 
la différence des jugements, quelle que soit l'impor- 
tance du litige. Mais si, comme on le soutient dans 
la théorie de l'assimilation, l'appel est admis contre 
les sentences arbitrales, tout simplement parce que 
ce sont des jugements, si l'appel des sentences arbi- 
trales est l'application du droit commun des juge- 
ments, on se demande pourquoi contrairement au 
droit commun, il est recevable dans tous les cas. 



sur des pièces nécessaires et sûres. Il résulterait de celte combinai- 
son de textes une véritable impossibilité d'intenter la requête 
civile. 
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C'est une règle commune à tous les juges ordinaires 
qu'ils statuent en dernier ressort jusqu'à un taux 
déterminé (1). Si 1 arbitre est un juge ordinaire, 
pourquoi ne l'est-il pas aussi complètement que les 
autres; s'il est un juge de première instance, pour- 
quoi ne trouve-t-on pas entre les arbitres et les juges 
d'appel — quels qu'ils soient, le rapport constant 
qui existe entre les deux degrés de juridiction ? 

4° L'origine des sentences arbitrales. — 29. — 
Les analogies qu'on étale entre les sentences arbi- 
trales et les jugements sont purement apparentes : 
que pèsent-elles en présence de la différence pro- 
fonde qui résulte de leur origine! Les sentences 
arbitrales ont leur source directe dans un contrat. 
Ce sont les parties elles-mêmes qui, dans la pléni- 
tude de leur indépendance, ont soumis le litige à des 
arbitres, choisi des arbitres compétents, et précisé 
l'objet de leur examen. Que si des arbitres peuvent 
statuer, c'est que les parties dans leur différend se 
sont trouvées d'accord au moins sur ces trois points- 
là ; que si les parties doivent se soumettre à leur 
décision, c'est que cet accord en contient l'engage- 
ment tacite. 

30. — Un jugement existe et s'impose aux parties 
entre lesquels il est rendu en dehors de leur consen- 



1. Glasson, Précis, t. 2, p. 120. 
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tement ; il peut arriver sans dbute que les parties 
recourent d'un commun accord aux juges ordinai- 
res comme elles feraient aux arbitres : cette com- 
mune intention n'est généralement pas révélée et 
elle est toujours superflue. Que résulte-t-il en effet de 
l'observation des faits ? que le demandeur saisit les 
tribunaux le plus souvent par force majeure, parce 
que c'est le seul moyen d'obtenir satisfaction, d'évi- 
ter un délai fatal ou une prescription qui s'accomplit . 
que le défendeur répond à l'assignation, produit ses 
pièces et ses moyens — mais il s'abstiendrait que 
l'affaire suivrait son cours et la crainte d'une con- 
damnation par défaut est dans bien des cas, la rai- 
son de son obéissance ; que l'affaire est jugée par 
des magistrats que les parties ne choisissent pas, 
mais que le souverain impose suivant des règles pro- 
pres à chaque espèce particulière; qu'une fois le juge- 
ment rendu, si les parties mécontentes peuvent en 
appeler à d'autres magistrats, c'est que le souverain 
veut assurer aux justiciables les garanties d'une jus- 
tice meilleure — qu'il n'accorde pas toujours ; qu'ils 
ont une t3ndanc3 naturelle à épuiser tous les degrés 
de juridiction et ne s'arrêtent que parce que le sou- 
verain décrète l'incident clos, impose la décision ren- 
due comme vérité irréfragable et en assure l'exécu- 
tion forcée. Non seulement on n'aperçoit pas même 
l'utilité d'un consentement tacite — c'est-à-dire d'un 
accord de volontés — dans tout l'appareil judiciaire 
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mais on a le plus souvent affaire à des volontés con- 
traintes qui agissent par nécessité ; au moins s'il est 
possible que des compromettants suivent à contre- 
cœur la procédure arbitrale et résistent à la sentence 
rendue, y a-t-il à l'origine de leur obligation un con- 
sentement spontané. Au contraire un jugement puise 
sa force obligatoire dans l'autorité souveraine : c'est 
l'acte du souverain qui, dans l'exercice d'un de ses 
attributs essentiels, tranche d'autorité un différend 
privé et impose, par la force, le respect de sa déci- 
sion. C'est une œuvre de souveraineté ; la sentence 
arbitrale émane de la volonté privée : comment les 
assimiler? (1) 



1. Qu'un jugement soit une œuvre de souveraineté, c'est ce que 
M. Laine a lumineusement établi, à propos de l'exécution des Juge- 
ments étrangers (Cours professé à la Faculté de Paris, 1902-1903. 
Revue critique, 1902, p. 612, 1903, p. 97, 1901). C'est l'opinion générale. 
On a prétendu parfois que l'autorité du jugement provient d'un con- 
sentement tacite des parties, — d'une sorte de quasi-contrat judiciaire 
(V. par exemple, Wciss, Droit International Privé , V, p. 546. — Tri- 
pier. Thèse sur Y Autorité chose jugée, Paris, 1900, p. 395. Bernard, 
Compétence et Exécution des Jugements étrangers, thèse 1900, p. 207 
et s.). Quand mémo on admettrait cette manièro de voir, il y aurait 
encore entre les jugements elles sentences arbitrales, cette différence 
essentielle qu'une sentence arbitrale suppose nécessairement une con- 
vention préalable, tandis qu'un jugement serait le résultat possible 
d'un quasi-contrat contesté. Comment peut-on le soutenir en pré- 
sence de l'histoire de l'institution judiciaire qui, vraisemblablement, 
a dû passer, chez tous les peuples par quatre phases successives (V. 



— 43 — 
Esmein. La chose jugée dans le droit de la monarchie franque, Nou- 
velle Revue Historique, 1887, p. 545. Déclarcuil, La justice dans les 
coutumes primitives, Nouvelle Revue Historique, 1883. p. 163 ss. ; 
Kovalcwsky, Coutume contemporaine et loi ancienne, Droit Couiu- 
mier ossélien). 1° Les décisions dos pouvoirs constitués (le roi — les 
vieillards — les prêtres), auxquels on recourt en cas de contestation 
plus ou moins spontanément, sont d'abord des avis sans force obliga- 
toire ; 2°' elles ne sont pas exécutoires par soi-même, mais on pourvoit 
par des moyens de contrainte indirecte à leur exécution : on met le 
récalcitrant en prison. (Esmein, op. cit. Sur le - capitulairc de Tan 805 
de clamatoribus vel causidicis); on lui retire ses armes, on lui 
impose un serment, on oblige ses parents, les gens du clan, à se 
porter caution de l'exécution ( Kovalcwsky, op. cit.); 3° elles sont exé- 
cutoires, mais tous les actes de la procédure sont des conventions 
successives, d'ailleurs obligées entre les plaideurs (procédure romaine 
des Actions de la loi et procédure formulaire) ; i° enfin, la procédure 
perd son caractère contractuel (c'est le système moderne). Est-co que 
cela ne prouve pas que l'intervention de l'État, à mesure qu'il affer- 
missait son autorité faisait disparaître progressivement et simultané- 
ment la part du consentement volontaire dans l'organisation de la jus- 
tice, l'autorité et l'exécution des jugements ? Est-ce que la même évo- 
lution n'est pas établie pour la répression des délits : la vengeance 
privée est remplacée peu a peu par dos compositions pécuniaires, 
d'abord volontaires, puis imposées, et finalement, par des peines infli- 
gées par le souverain, après une poursuite d'office. (Loi dos Douze 
Tables et Loi Saliquo) ; c'est, malgré son origine, un droit social que 
le droit de punir ; pourquoi lo caractère volontaire de la justice pri- 
mitive ferait-il méconnaître quo c'est aujourd'hui une émanation de la 
puissance publique? 



CHAPITRE DEUXIEME 
La sentence arbitrale est une convention. 



31. — Il ne suffit pas d'avoir établi que la sen- 
tance arbitrale n'est pas un jugement ; il faut s'effor- 
cer de préciser sa nature juridique : on ne le fait pas 
toujours (i). On constate simplement qu'elle émane 
de la volonté privée ou qu'elle a un caractère privé, 
et si l'on affirme parfois que c'est une convention, 
on dit aussi que c'est un acte de nature spéciale ou 
un acte mixte qui tient le milieu entre un contrat et 
un jugement. Cette dernière théorie n'est pas une 
explication, et n'a même aucun sens précis sous la 
formule apparemment substantielle qu'elle affecte, 
car on chercherait en vain ce que peut être de tenir 
le milieu entre deux actes aussi essentiellement dif- 
férents qu'un contrat et un jugement : le contrat est 
l'accord obligatoire de deux particuliers sur un objet 
d'intérêt juridique; le jugement est lacle du souve- 
rain qui tranche un différend ; qu'est-ce qu'il peut y 

1. V. infra, références, 56. 
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avoir entre eux de mixte ou de commun? En résumé 
cette théorie ne signifie rien dans une question où 
il s'agit de définir, c'est-à-dire de fournir à l'esprit 
des notions claires et précises, et où il faut se déci- 
der franchement à faire rentrer les sentences arbi- 
trales dans les catégories juridiques connues, ou si 
c'est impossible à en faire un acte à part, qui ne 
rentre dans aucune, un acte sui generis. Les catégo- 
ries juridiques connues étant des distinctions fon- 
dées sur la nature des choses et les divers aspects 
de l'activité juridique, il est assez extraordinaire au 
premier abord qu'un élément de cette activité ne ren- 
tre pas dans les seuls cadres où il a paru raisonna- 
ble de la répartir. 

32. — Or l'activité juridique, en laissant de côté 
l'hypothèse où elle a un caractère délictueux, pro- 
vient de deux sources, l'ordre du Souverain et la vo- 
lonté de l'Individu, et cette activité volontaire s'exerce 
de deux façons par l'action des volontés isolées ou 
des volontés collectives. Quand les hommes ne se 
bornent pas à obéir aux injonctions de la loi posi- 
tive (1), leur activité spontanée ne peut se manifester 
que sous des formes peu nombreuses : il faut qu'ils 
agissent isolément, et ils produisent alors des testa - 



1. Nous songeons ici aux acles accomplis on verlu d'une obligation 
légale. V. Planiol, II, 257. 
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ments, des renonciations, des désaveux bref, toute la 
série des actes unilatéraux susceptibles par eux- 
mêmes d effets juridiques ; ou ensemble les uns avec 
les autres. Eu ce cas de deux choses Tune : ou leurs 
volontés se rencontrent — de là toutes les conven- 
tions possibles, depuis les contrats jusqu'aux pactes 
de remise et aux transactions sur procèb ; ou elles se 
heurtent — et s'ils persistent dans leurs prétentions 
respectives, c'est l'État qui intervient pour tran- 
cher leur différend. Des obligations légales, des actes 
unilatéraux, des conventions et des procès, c'est à 
quoi se ramène en fait l'apparente multiplicité des 
rapports juridiques (1). 



1. La liste est-elle incomplète et faut-il, dans cette classification, 
faire une place à part aux quasi- contrats ? On a justement remarqué 
qu'il était étrange de trouver cette dénomination dans une classifica- 
tion rationnelle — que les jurisconsultes romains ont bien pu dire que 
dans certains cas, on est tenu, comme en vertu d'un contrat, mais que 
jamais, ils n'ont employé cette étiquette hybride qui évoque ou moins 
une ressemblance lointaine entre les actes qu'elle rapproche et que 
rien ne ressemble moins à un contrat qu'un quasi-contrat : l'un sup- 
pose un accord de volontés, l'autre, une obligation créée sans accord 
de volontés. Girard, Manuel de droit romain, p. 382, n° 2. Il est facile 
de voir que dans les cas particuliers où on l'invoque, cette notion est 
tout à fait superflue. C'est, dit-on, par l'effet d'un quasi-contrat, qu'en 
cas de paiement de l'indu, Vaccipiens est tenu de restituer; que le 
gérant d'affaires doit continuer la gestion commencée. Planiol, II, 252 : 
Ne sont-co pas plutôt dos cas d'obligation légale? C'est la loi, parce 
qu'elle est prudente et parce qu'elle est juste, — qui impose au gérant 
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33. — Et, sans doute si tels sont les cadres natu- 
rels de l'activité juridique, on peut hésiter à faire 
rentrer dans l'un d'eux les sentences arbitrales. Elles 
supposent à la fois un différend et une entente et 
paraissent tenir également des procès et des contrats. 
Et pourtant, il n'y a point là un conflit ordinaire : le 
procès et l'arbitrage révèlent des intentions très dif- 
férentes. 

34. — Que trouve-t-on normalement dans la pre- 
mière hypothèse : l'intransigeance des parties qui 
s'entêtent dans des prétentions respectives et pour 
en finir — le recours aux tribunaux qui n'a même 
pour le demandeur que l'apparence de la sponta- 
néité. Celui-ci, s'il est permis de recourir à cette com- 
paraison, fait l'effet du particulier dont la maison 
brûle et qui fait usage de l'avertisseur d'incendie : 
dans les deux cas, si mieux on n'aime laisser brûler 
sa maison ou triompher son adversaire, il faut aver- 
tir l'autorité parce que c'est l'afTaire de l'autorité 
d'éteindre les incendies et les contestations. 



do continuer sa gestion, au créancier apparent, do rendre ce qu'il a 
reçu, comme elle impose à tous les particuliers, des déclarations 
d'état civil, — comme elle impose aux propriétaires dos obligations 
de clôture. Dans toutes ces hypothèses, il y a évidemment, à la base 
de ces obligations, un fait volontaire qui en est l'occasion, mais qui 
n'en est que l'occasion et pas la source. 
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35. — Au contraire, c'est volontairement, sponta- 
nément qu'on a recours à la juridiction arbitrale qui 
suppose, nous l'avons indiqué, que dans leur diffé- 
rend, les parties s'entendent au moins sur trois 
points, l'arbitrage, les arbitres, et l'objet du litige. 
Ou cet accord exprès n'a pas de sens, ou il impli- 
que un accord tacite plus intime qui porte, si para- 
doxal qu'il puisse paraître, sur là solution du litige. 
Que signifie en effet que les parties recourent à des 
arbitres ? Cela veut dire que sentant leur incapacité 
à se rendre justice elles-mêmes, par suite de l'aveu- 
glement où les plongent fatalement leurs prétentions 
opposées, elles demandent que la compétence et 
l'impartialité d autrui remplacent dans cette mesure 
leurs volontés impuissantes : peu importe qu'elles 
aient la conscience plus ou moins claire de cet état 
d'esprit en dehors duquel l'arbitrage ne se conçoit 
pas (1). 

36. — Elles demandent que les arbitres détermi- 
nent à leur place l'objet de leur droit — droit strict 
ou d'équité selon les pouvoirs qu'elles leur confè- 
rent : elles témoignent par suite que derrière les 
prétentions respectives qu'elles affirment, elles sont 
d'accord au fond pour vouloir une seule et même 
chose — ce qui est conforme au droit ou à l'équité. 



1. V. mémo analyse dans Denisart, supra, 13. 



— 49 — 
Qu'elles soient convaincues que leur droit coïncide 
avec leurs prétentions ou qu'elles admettent qu'il 
puisse différer, c'est le secret des consciences où le 
juriste n'a pas à pénétrer. Si réellement cette volonté 
commune n'existait pas, s'il fallait renoncer à cons- 
tater chez les parties autre chose que des prétentions 
opposées, on chercherait en vain à quoi bon elles 
ont nommé des arbitres, quelle peut bien être la 
mission commune émanée de leurs volontés diver- 
gentes, et comment la décision arbitrale qui ne s'ac- 
corde certainement pas avec l'une et avec l'autre 
peut avoir en dehors de toute intervention souve- 
raine, autorité sur les deux ? Ne reconnaît-on pas 
implicitement l'existence de cette volonté commune, 
quand on admet que la sentence arbitrale puise 
sa force obligatoire dans le consentement des 
parties ? (1). Si elles sont obligées de se soumettre à 
ce que les arbitres décident, c'est qu'elles l'ont admis 
d'avance, c est qu'elles l'ont voulu d'avance. 



1. Quand même on admettrait que la sentence arbitrale n'a d'auto, 
rite de chose jugée qu'après l'ordonnance d'excquatur (Garsonnct, op. 
cit. n p. 483), ce qui est contesté (Glasson, Précis, t. If, 637), il reste- 
rait vrai que « si les parties ne peuvent remettre en question ce qu'ont 
« jugé les arbitres..., ce n'est pas tant parce qu'il y a chose jugée.... 
€ que parce qu'elles ont librement promis de s'en rapporter à la déci 
« sion des arbitres et par application de l'article 1134 du Code civil.» 
(Garsonnct, op. cit., p. 431). 

WBILL 4 
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37. — Et sans doute des parties en procès peuvent 
se trouver dans la même situation; on peut supposer 
que, n'arrivant point à voir clair dans leurs droits, 
elles aient eu recours d'un commun accord aux tribu- 
naux — aux tribunaux plutôt qu'à des arbitres, parce 
qu'elles ignorent ou méconnaissent leur procédure. 
Mais rien ne permet de leur attribuer de pareilles 
intentions qu'un procès ne révèle pas nécessaire- 
ment. D'ailleurs il n'est pas besoin comme dans l'ar- 
bitrage de supposer le consentement des parties 
pour que le jugement s'impose à leur obéissance : 
l'autorité de l'État suffit. 

38. — S'il est interdit et inutile de trouver à cet 
égard quelque ressemblance entre l'arbitrage et le 
jugement, il parait au contraire qu'il y a une analo- 
gie évidente entre la mission des arbitres et la mis- 
sion du tiers chargé de fixer le prix d'une vente sur 
le désaccord des parties (1592, G. civ.). Les parties 
sont d'accord l'une pour vendre, l'autre pour ache- 
ter aux conditions les plus raisonnables, comme elles 
sont d'accord pour vouloir ce qui est conforme pour 
chacune au droit ou à l'équité, et le tiers détermi- 
nera la mesure commune de leur intérêt comme l'ar- 
bitre, l'objet identique de leur droit. On retrouve 
dans les deux cas la même autorité de la décision 
rendue, le même consentement préalable à ce qui 
sera décidé, la même impuissance à le déterminer 
soi-même. 11 n'en résulte pas que le tiers soit unarbi- 
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tre (1) — celui-là crée un lien de droit nouveau; celui- 
ci précise un lien de droit existant, mais s'il est vrai- 
semblablement un mandataire (2), pourquoi l'arbitre 
ne serait-il pas considéré comme tel ? 



1. L'assimilation a été faite. Lyon, 24 août 1826 (Dalloz alphabéti- 
que, v° Arbitrage, 381, n. 1). Agen, 4 février 1837 (Sirey, 1838. 1. 331). 
Riom, 20 déc. 1860 et Cass., 31 mars 1862 (D. 1862.1. 242). Dalloz alpha- 
bétique, p. 381, n° 49. Fœlix. Droit Iniern. Privé, t. Il, p. 161. Elle est 
généralement repoussée. Aubry et Rau, Droit civil, IV, p. 337 et 338, 
avec les arrêts cités. Hue, Commentaire, t. X, p. 60 et 61. Laurent, 
Droit civil, t. XXIV, p. 85. Planiol, II, p. 438. Garsonnet, op. cit. 
p. 359. Boncenne, op. cit., t. VI, p. 446 et 447. 

2. Garsonnet, op. cit., p. 358. « La nature du mandai donné.... à un 
c tiers (1592), se détermine par le même principe. Quand cet article 
« dispose que le prix de vente peut être laissé à l'arbitrage d'un tiers... 
€ il ne veut parler ni d'une expertise... ni d'un arbitrage qui ne peut 
€ se concevoir en l'absence de toute contestation, mais d'un mandat 
c donné par les parties à un tiers, de trancher, par une décision sou- 
< veraine, une question qu'elles renoncent à résoudre, ne se jugeant 
« pas suffisamment éclairées.. . mais sur laquelle elles sont d'accord 
€ dans le fond, puisqu'elles sont décidées à vendre... et à acheter aux 
€ conditions fixées par lo tiers, on qui elles ont mis leur confiance. » 
De même, Nancy, 1 er juillet 1864 (S. 64. 2. 154), et les arrêts cités par 
Planiol, II, p. 438. On ne pourrait pas opposer (Hue, t. XII, p. 52), 
€ qu'un mandataire ne peut pas représenter deux personnes ayant un 
c intérêt opposé » : par le fait qu'elles ont soumis a un tiers la fixa- 
tion du prix, les intérêts des parties cessent d'être opposés ; elles ne 
recherchent plus le plus avantageux, mais le plus raisonnable. Quant 
à dire avec Planiol que « le mandataire a un simple pouvoir de repré- 
sentation et qu'il s'agit pour le tiers d'avoir une volonté indépen- 
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39. — Gomme le mandataire, l'arbitre n'est tenu 
de remplir sa mission qu'après avoir accepté (1012) 
et il peut toujours se départir sauf à indemniser les 
parties du préjudice qu'il leur cause (1012, 1014 com- 
binés) ; il a droit au remboursement de ses frais et 
même à des honoraires ; les mêmes causes qui mettent 
tin au mandat mettent tin au compromis : la révoca- 
tion du mandant — la renonciation du mandataire, — 
la mort de l'un ou de l'autre ; toutes les différences 
proviennent de ce que le compromis, s'il a le carac- 
tère d'un mandat dans les rapports entre l'arbitre et 
les parties, n'est entre celles-ci qu'une convention 
ordinaire, de là vient que la révocation de l'arbitre 
suppose leur commune volonté (1008); et qu'en cas 
de décès de l'une d'elles, le compromis est maintenu 
(G. civ. art. 1122) s'il n'y a des héritiers mineurs 
incapables de compromettre (1004, 1013 C. pr.). 

40. — Mais on objecte que V arbitre qui statue sur 
les prétentions respectives des parties ne saurait être 
considéré comme leur mandataire commun et que la 
représentation est de Vessence du mandat, qu'elle 
implique nécessairement que Vacte du mandataire 
aurait pu être fait par le mandant , qu'il exerce sim- 
plement un droit dont celui-ci conserve la jouissance 



dante », c'est précisément la question qui se pose pour l'arbitre et 
que nous examinons au texte. 
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et, que c'est ce qui justifie à la fois le droit de sur- 
veillance de l'un et Vobligation de rendre compte de 
Vautre et que rien de tout cela ne se retrouve dans 
V arbitrage (1). 



1. V. Laine. Exécution des sentences arbitrales étrangères, dans 
Clunct, 1899, p. 641 et s. C'est la critique la plus fouillée qu'on ait 
dirigée contre l'assimilation de l'arbitre au mandataire : il est néces- 
saire d3 la reproduire intégralement. Il est étrange, dit M. Laine, que 
malgré tant de ressemblances entre les sentences arbitrales et les 
jugements on ait pu considérer que ce soient des conventions. < Com- 
€ ment celte conception a telle pu se produire ? C'est q te l'analyse 
« de la sentence arbitrale faite par Merlin... est inexacte : une erreur 
« s'y est glissée qui est radicale. Parti do l'idée juste que la sentence 
€ arbitrale est la suite... du compromis, Merlin s'est laissé entraîner 
« à croire qu'elle fait corps avec le compromis, qu'elle est de nature 
« identique à celle du compromis. C'est là qu'est l'erreur et ce qui 
«c Ta causée c'est la confusion qu'a faite Merlin entre la mission con- 
te fiée aux arbitres et le mandat. Il est faux que l'arbitre agisse dans 
« l'accomplissement de sa fonction en qualité de mandataire des par- 
« ties. Qu'est-ce en effet que le mandat? Delà définition de l'art. 1984, 
€ il ressort que le mandataire agit comme représentant du mandant ; 
« l'acte fait par lui est considéré comme fait par le mandant lui-même... 
c Eh bien, tel étant vraiment le mandat, la mission confiée à l'arbi- 
€ tre... n'est pas un mandat. Cette théorie du mandat, en effet, impli- 
« que logiquement et nécessairement que lac te fait par le mandataire 
€ aurait pu être fait par le mandant lui-même, que le mandataire a sim" 
« plument exercé un droit dont le mandant... a gardé par devers lui 
< la jouissance ; le mandataire n'est que l'instrument du mandant ; et 
€ c'est pourquoi aux termes de l'art. 1993 du Code civil, il doit au man- 
« dant compte de sa gestion. Or de cela il n'y a rien dans l'arbitrage- 
« Que pourraient faire soit par elles-mêmes, soit par mandataires, des 
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41. — Est-ce bien exact: où trouve-ton dans le 
mandat ordinaire, un droit de surveillance pendant; 
de contrôle, après, qui n'existe pas dans l'arbitrage : 
est-ce que les parties ne déterminent pas d'avance 



« personnes qui ont entre elles un litige et qui se sont réunies en une 
« conférence pour le résoudre. Elles pourraient soutenir leurs préten- 
€ lions, tâcher de se convaincre, se désister, transiger. Quelle est In 
c mission donnée aux arbitres ? C'est d'apprécier la valeur des pré- 
« tentions rospectives des parties en fait ot en droit ou plus large- 
« ment en équité, s'ils sont en outre aimables compositeurs, et cela 
c fait de décider suivant leur conscience ou suivant le droit, c'est-à- 
« dire, comme le dit très exactement notre Code de procédure, de juger 
« Rôle tout autre comme ou voit que celui quo rempliraient les par- 
te tics et rôle que les parties ne peuvent pas remplir : car si on sou- 
< tenait que les parties peuvent elles-mêmes prononcer sur leurs pré- 
« tentions respectives, que chacune peut décider et imposer aux autres 
« sa décision, on soutiendrait un non-sens. Donc l'arbitre qui juge, 
« ce que ne peuvent faire les parties, n'agit pas en qualité de manda- 
€ taire proprement dit; la mission qui lui est confiée n'est pas, au sens 
« propre et plein du mol un mandat. » Il nous a paru qu'il y avait 
deux choses dans cette théorie : ce qu'on y voit et ce qu'on y devine. 
Ce qu'on y voit, c'est que l'arbitre n'est pas un mandataire, parce 
qu'il fait autre choso que ce quo les parties auraient pu faire, et que 
le mandataire doit faire simplement, à la place du mandant, ce que 
celui-ci aurait pu faire, s'il l'avait voulu. Il y a là une exagération 
que nous combattons au texte. Ce qu'on y devine, c'est quo l'arbitre 
n'est pas un mandataire parce que statuant sur les prétentions res- 
pectives des parties il ne peut pas être considéré comme l'organe 
de leur volonté commune qui par hypothèso n'existe pas : nous 
avons par avance répondu à cette objection qui a souvent été faite. 
V. infra, 56. 
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les conditions où l'arbitre statuera; est-ce qu'elles 
ne fixent pas à leur gré la procédure et les délais ? 
est-ce qu'elles n'ont pas le droit de les modifier d'un 
commun accord au coups de l'arbitrage comme dans 
n'importe quel mandat? est ce que l'arbitre n'est pas 
tenu comme le mandataire ordinaire de respecter à' 
peine de dommages-intérêts les règles qui lui sont 
tracées ? Et si les parties doivent dans ces limites 
laisser les arbitres libres de statuer, comme ils l'en- 
tendent, c'est qu'un mandant ne peut pas sans révo- 
quer le mandat se substituer au mandataire qu'il a 
choisi ; on peut bien fixer à son mandataire les condi- 
tions dans lesquelles il vendra, comme aux arbitres 
les conditions où ils jugeront, mais on n'a pas le 
droit de vendre à sa place pas plus que de juger soi- 
même. Le pouvoir conféré par le mandant d'agir en 
son nom justifie pleinement et sa direction et la res- 
ponsabilité du mandataire. Pas n'est besoin qu'il ait 
pu agir lui-même : c'est la confusion radicale qui 
vicie tout le raisonnement que nous combattons. 

42. — Il est incontestable en effet que la représen- 
tation soit de l'essence du mandat: mais qu'est ce 
que cela veut dire? Que l'acte du mandataire doit 
être considéré en droit comme accompli par le man- 
dant en sorte que ses effets juridiques se produisent 
en sa personne — et cela parce qu'on peut consi- 
dérer qu'il interprète sa volonté qui ne peut pas ou 
ne veut pas s'exercer elle-même. Mais cela n'impli- 
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que pas du tout que l'acte du mandataire ait pu en 
fait être accompli par le mandant. De l'article 1984 
du Gode civil, il résulte que le mandat est une repré- 
sentation juridique volontairement conférée, mais la 
représentation s'accommode parfaitement de l'inca- 
pacité du représenté et la suppose même dans bien 
des cas : qu'on songe à tous ceux que leur âge ou 
leur imbécillité rend matériellement incapables de 
s'occuper de leurs affaires et qui peuvent être léga- 
lement représentés. De nombreux mandats indénia- 
blement reconnus pour tels supposent la même im- 
puissance : nous ne voudrions pas dans un sujet aussi 
sérieux mettre l'apparence d'une mauvaise plaisan- 
terie, mais est-ce que l'exécution testamentaire ne 
constitue pas un mandat (1)? Est-ce que la partie qui 
donne mandat à un avoué de la représenter devant le 
tribunal de première instance, n'est pas absolument 
incapable d'exécuter dans les formes et les délais 
voulus l'ensemble des actes de la procédure qui sont 
le ministère de l'avoué? Est ce que le propriétaire 
d'un domaine agricole qui fait une absence prolon- 
gée, ne se trouve pas dans l'impossibilité d'accom- 
plir — je ne dis pas les actes matériels, mais les 
actes juridiques d'exploitation qu'il donne mandat 
de faire à sa place à un gérant quelconque ? Est-ce 



1. V. Planiol, III, p. 800. 
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qu'enfin rechercher, en présence du pouvoir conféré 
par une personne à une autre de faire quelque chose 
en son nom, si l'intéressé pouvait ou ne voulait pas 
agir soi-même, ce n'est pas scruter dans le domaine 
des consciences des mobiles secrets qui échappent 
au jurisconsulte? 

43. — Il n'est que trop évident que l'arbitre qui 
statue sur les prétentions respectives des parties 
fait autre chose que ce qu'elles-mêmes auraient pu 
faire dans une conférence commune : mais cela est 
indifférent. Pour qu'il puisse être considéré comme 
leur mandataire commun, il faut, mais il suffit qu'on 
puisse admettre qu'il interprète leur volonté. Et 
sans doute, si l'on n'envisage que des prétentions 
respectives d une part et de l'autre, le jugement qui 
statue entre elles, on n'aperçoit, entre les deux cho- 
ses aucun point commun : on peut dire que la 
« sentence arbitrale, c'est la volonté des arbitres, 
ce n'est pas celle des parties (t). » Mais si on recon- 
naît, derrière ces prétentions respectives, l'existence 
d'une volonté commune qui ne réclame que l'objet 
de son droit, l'arbitre qui détermine cet objet, appa- 
raît comme son organe naturel, comme son organe 
nécessaire : la faiblesse humaine, un aveuglement 



1. Pierantoni. Revue de droit inlern et deleg. comp., 1900, p. 225 
et s. 
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fatal l'empêchent de se préciser soi-même, l'arbitre 
agit à sa place, il la supplée, il la représente. 

44. — Et si l'arbitre est le mandataire commun 
des parties, il en résulte qu'on peut assimiler la 
sentence arbitrale à une convention quelles passent 
par son intermédiaire : une convention — non pas 
une transaction qui supposa des parties pleinement 
éclairées sur leurs droits respectifs se faisant des 
concessions mutuelles; une convention — non pas un 
contrat qui crée des obligations nouvelles, quand la 
sentence arbitrale se borne à préciser des obliga- 
tions préexistantes. Qu'est-ce en effet qu'une con- 
vention, sinon l'accord de deux parties sur un objet 
d'intérêt juridique : l'objet d'intérêt juridique, c'est 
la détermination de leurs droits respectifs ; l'ac- 
cord des parties résulte de leur consentement acquis 
d'avance à ce que l'arbitre déterminera. Il est indif- 
férent qu'elles réalisent la convention par l'entre- 
mise d'un mandataire commun, — et l'on pourrait 
concevoir théoriquement des parties absolument 
maltresses de soi, parfaitement détachées de leurs 
intérêts personnels, jugeant comme des tiers dans 
leur propre cause, capables par suite de la réaliser 
elles-mêmes. 



CHAPITRE TROISIÈME 

La sentence arbitrale est une convention qui 
jouit d'un privilège d'exécution forcée. 



45. — La nature conventionnelle de8 sentences 
arbitrales permet d'expliquer sans difficulté toutes 
les règles qui concernent leur validité et leur auto- 
rité. La capacité de compromettre suppose la capacité 
de disposer de l'objet du compromis (1003); en effet, 
si la mission des arbitres consiste à préciser les 
droits incertains des parties qu'ils doivent laisser 
intacts, il peut arriver que par erreur ou dans une 
intention conciliante leur décision y porte atteinte ; 
d'où il suit qu'en fait, le compromis peut équivaloir 
à une aliénation et que la capacité d'aliéner est 
requise pour compromettre. TJarticle 1005 décide 
que le compromis « pourra être fait par procès-ver- 
« bal devant les arbitres, par acte devant notaire ou 
« sous signatures privées, » — c'est le cas de toutes 
les conventions privées qu'on peut rédiger sous 
seings privés ou par acte authentique ; le procès-ver- 
bal devant arbitres n'est qu'un acte privé signé à la 
fois des parties et des arbitres qui présente cet avan- 
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tage de pouvoir être rédigé en un seul exemplaire. 
Les parties fixent à leur gré le délai, les formes de 
procédure et les règles de droit à suivre par les arbi- 
tres (1007, 1009, 1019) : c'est une règle fondamentale 
de notre droit que les parties sont libres de régler 
comme elles l'entendent la substance de leurs con- 
ventions à condition de respecter l'ordre public; les 
dispositions expresses de la loi n'ont à cet égard que 
la valeur de règles supplétives. Aux termes de l 'arti- 
cle 1022, les sentences arbitrales ne pourront en 
aucun cas être opposées à des tiers, ce qui sous- 
entend leur autorité entre les parties ; c'est l'appli- 
cation des articles 1134 et 1165 Code civil : les con- 
ventions légalement formées font la loi des parties 
et ne sont pas opposables aux tiers ; comme les 
conventions ordinaires les sentences arbitrales font 
foi de leur date et de leurs énonciations jusqu'à 
preuve contraire et n'ont par elles mômes aucune 
authenticité (1). 



1. En ce sens, Garsonnet, op. cil., p. 432. C'est contesté (Glasson, 
Précis, t. II, p. 63") : mais c'est précisément contesté parce que la 
nature do la sentence arbitrale est douteuse. De même s'il n'est pas 
douteux que les senteness arbitrales aient autorité entre les parties, 
rien n'oblige de croire que ce soit l'autorité do la chose jugée. V. 
Lacombe, Autorité chose jugée, p. 92, et c'est inadmissible si on les 
tient pour des conventions : l'autorité de chose jugée est une pré- 
somption légale particulière aux jugements qu'il est interdit d'étendre 
à défaut d'un texto formel en dehors do son domaine naturel. Faut-il 
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46. — Mais on objecte que les sentences arbitrales 
sont susceptibles d'appel et de requête civile (1023, 
1026) ; qu'elles sont exécutoires autrement que des 
conventions ordinaires (1020. 1021). Nous avons 
montré par quelle combinaison de textes, probable- 
ment imprévue du législateur, la requête civile né- 
cessairement très restreinte en matière d'arbitrage 
devait vraisemblablement en être écartée — quelles 
différences séparent de l'appel ordinaire l'appel des 
sentences arbitrales ; à quelles circonstances politi- 
ques il devait son introduction et son maintion dans 
notre droit. Il n'en est pas moins vrai qu'on ne peut 



croire qu'elle puise dans l'ordonnance d'cxequalur celle qualité d'ail- 
leurs superflue ; il faudrait supposer que l'ordonnance d'exequatur eûl 
cette c vertu magique » de transformer une convention en jugement. 
Or non seulement le magistral d'exequatur c n'achève pas l'œuvre 
des arbitres et ne s'approprie pas leur décision * (Laine, op. cit.), 
mais tout son rôle consiste à en permettre l'exécution forcée comme 
un Tribunal fait pour les conventions ordinaires. V. au texte, 47 et 
ss. Son intervention n'en transformo pas la nature, ollc n'a même pas 
pour efTet de leur donner l'authenticité qui leur manque : l'authenti- 
ticité résulte de l'ordonnance d'exequatur comme de tous les actes 
émanés de fonctionnaires publics dans l'exercice de leurs fonctions, 
mais elle ne s'attache qu'aux énonciations et déclarations du magistrat 
et ne rejaillit pas sur les déclarations des arbitres, simples manda- 
taires privés. En ce sens Garsonnet, op. cit., p. 432 et 489, n. 9. Nous 
tenions surtout à fairo ressortir ici que l'authenticité et l'autorité de 
chose jugée qui ne sont pas des caractéristiques certaines des sen- 
tences arbitrales ne peuvent être considérées comme des objections 
contre leur nature conventionnelle. 
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pas appeler d'une convention et que les sentences 
arbitrales sont susceptibles d'appel. C'est une singu- 
larité qui s'explique rationnellement — les arbitres 
statuent comme des juges dont ils n'ont pas la com- 
pétence technique et l'expérience pratique; il est 
assez naturel qu'on accorde aux parties, si elles le 
réclament, les garanties d'un nouvel examen devant 
ces juges ordinaires (1) — mais qu'il est impossible 
de justifier juridiquement. Est-ce que les institutions 
sont nécessairement des constructions d'une logique 
juridique absolue et ne peuvent-elles pas renfermer 
par suite de leur évolution historique des éléments 
incompatibles avec leur principe ? 

47. — Pareille incompatibilité n'existe pas en ce 
qui concerne la procédure d'exécution forcée des 
sentences arbitrales. Elle déroge à deux points de 
vue au droit commun des conventions : l'exécution 
forcée des conventions ordinaires suppose un juge- 
ment qui l'ordonne après avoir constaté l'existence 
de la convention, sa validité et son inexécution et 
c'est le jugement, non la convention qui est exécu- 
tée par la force. C'est la sentence arbitrale elle- 
même qui est directement exécutée et cela en vertu 
d'une ordonnance rendue par un magistrat unique, 



1. Un raisonnement analogue explique la requête civile, si elle 
existe. 
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— le Président du tribunal civil de l'arrondissement 
où les arbitres ont rendu leur sentence (1020). Il y 
a là un privilège incontestable mais dont on ne doit 
pas s'exagérer l'importance. 

48. — Qu'arriverait-il en effet si l'exécution des 
sentences arbitrales était demeurée sous l'empire 
du droit commun — c'est-à-dire pour parler plus 
clairement, si les articles 1020 et 1021 du Code de 
procédure n'existaient pas ? La sentence arbitrale, à 
défaut d'exécution volontaire, ne resterait pas pour 
cela lettre morte : le bénéficiaire intenterait devant 
les tribunaux une action en exécution comme il 
ferait pour n'importe quelle autre convention, et le 
tribunal saisi sans revenir sur le litige souveraine- 
ment tranché par les arbitres en vertu du mandat 
des parties, après avoir constaté l'existence de la 
sentence arbitrale, sa validité et sa compatibilité 
avec Tordre public rendrait un jugement condam- 
nant l'adversaire à l'exécuter (1). 

49. — Que se passe-t-il en réalité ? le bénéficiaire 
de la sentence arbitrale en saisit le Président du 
Tribunal civil qui la revêt de la formule exécutoire 



1. Les particuliers sont absolument libres en dehors de toute régie 
mentation législative et à défaut d'une prohibition formelle, de s'obli- 
ger à se soumettre a la décision d'un tiers appelé à trancher une con- 
testation pendante entre eux, et de poursuivre devant les Tribunaux, 
par les voies ordinaires l'exécution de cette obligation. 
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après avoir constaté simplement que son exécution 
n'est pas contraire à l'ordre public ; il n'a pas à se 
préoccuper de sa validité qu'il appartient au Tribunal 
entier d'examiner si la partie condamnée avant ou 
après l'exequatur forme devant lui opposition à 
cette ordonnance. 

50. — Il est évident que le Président du Tribunal 
civil tient de sa seule qualité de fonctionnaire le 
devoir essentiel d'examiner si les actes dont il auto- 
rise l'exécution ne violent pas Tordre public, mais 
est-il vrai qu'il doive se cantonner dans cet examen 
et qu'il n'a pas à rechercher en outre si la sentence 
arbitrale est valable, c'est-à-dire si elle est conforme 
au compromis, rendue entre des parties capables de 
compromettre, légale au fond et régulière en la 
forme ? 

C'est ce qu'il faut examiner. 

51. — Or il est certain, d'une part que le Prési- 
dent du Tribunal civil statue seul, d'office, sans 
communication au Ministère public et sans débat 
contradictoire (1). Dans ces conditions il n'a pas 
qualité pour soulever lui-môme la question de capa- 
cité ; il appartient à l'incapable seul de proposer ce 
moyen de nullité (C. civ., art. 1125); — il lui serait 



1. V. Garsonnet, op. cit., p. 496. Glasson, Précis. II, 638. Cpr. 
art. 1020, 1021. 
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difficile de rechercher tout seul si la sentence est 
conforme au compromis, si elle est régulière quant à 
l'observation des règles de droit et des formes de 
procédure : la question se complique généralement 
d'une recherche d'intentions le plus souvent incer- 
taines et mal exprimées, pourquoi il est indispensa- 
ble d entendre contradictoirement les parties et les 
arbitres : on se heurte au premier cas à une impos- 
sibilité juridique ; au second à une impossibilité 
matérielle. Enfin si sa mission était identique à celle 
d'un Tribunal ordinaire, on pourrait se demander 
pour quel motif le législateur impose une pareille 
charge à un magistrat unique et refuse en môme 
temps aux parties les garanties que présente l'inter- 
vention d'un Tribunal tout entier. Si d'autre part il 
appartient au Président du Tribunal civil d'appré- 
cier la validité des sentences arbitrales, l'opposition 
à l'ordonnance d'exequatur devient absolument inu- 
tile: à quoi bon cette voie de recours contre les sen- 
tences arbitrales, si elles doivent être examinées 
d'office à tous les points de vue où elle est possible 
— car elle a précisément et uniquement pour objet 
de soumettre au Tribunal entier le problème de la 
validité. 

52. — En effet l'article 1028 ouvre cette opposition 
dans les cas suivants : « si le jugement a été rendu 
« sans compromis ou hors des termes du compromis 
« — s'il l'a été sur compromis nul ou expiré — s'il 

WBILL 6 



— 66 — 
« n'a été rendu que par quelques arbitres non auto- 
€ risés à juger en l'absence des autres — s'il l'a été 
« par un tiers sans en avoir conféré avec les arbitres 
« partagés — s'il a été prononcé sur choses non de- 
« mandées », et cette énumération renferme évidem- 
ment la conformité delà sentence au compromis et la 
validité du compromis (y compris la capacité des par- 
ties). Il n'apparaît pas qu'elle concerne aussi la régu- 
larité de la sentence arbitrale quant au fond et quant 
à la forme et on prétend qu'elle est limitative (1). Nous 
ferons remarquer d'abord qu'avec un peu de bonne 
volonté, on pourrait faire rentrer cette question dans 
l'un des cas prévus : l'article 1028 ouvre l'opposition 
si la sentence a été rendue hors du compromis ce qui 
s'applique évidemment si les parties ont formelle- 
ment énoncé quelles règles de fond et de forme les 
arbitres devaient suivre — et ce qu'on peut étendre 
à la rigueur dans l'hypothèse où elles n'ont rien dit du 
tout, s'il est établi qu'elles se sont référées implici- 
tement suivant les indications du Code aux règles de 
droit et aux formes suivies devant les Tribunaux. 
D'ailleurs il n'est pas démontré que l'énumération 
de l'article 1028 soit limitative : l'opposition qu'il 
consacre est une véritable action en nullité (2), il 



1. Garsonnet, op. cit., p. 525. 

2. Garsonnet, op, cit., p. 512. 
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paraît raisonnable de l'admettre toutes les fois que la 
sentence est nulle. Il y aurait en somme une incohé- 
rence véritable à l'admettre quand le compromis est 
inexistant ou nul, quand les arbitres ont statué hors 
des termes du compromis, après le délai prescrit et 
sur choses non demandées — et de la refuser quand la 
sentence arbitrale est nulle parce que les arbitres, dans 
le silence (1) des parties n'ont pas suivi les règles de 
droit ou les formes de la procédure ordinaire. Enfin 
ce système est conforme aux précédents : l'opposition 
à l'ordonnance d'exequatur a son origine dans cet 
appel particulier qu'on admettait dans l'ancien droit 
quand il y avait dans la sentence arbitrale une cause 
de nullité ; elle doit avoir la même portée (2). 

53. — L'exequatur des sentences arbitrales a 
donc bien légalement l'aspect que nous avons re- 
connu (3) : il est conféré par une simple ordonnance 



t. Si, en effet, les parties s'étaient exprimées sur ce point l'opposi- 
tion serait ouverte en vertu de l'art. 1028-2° — nous l'avons indiqué 
plus haut — et vraisemblablement aussi, si elles s'étaient bornées à 
écarter les formes ordinaires (art. 1027-1°; en sens contraire Garson- 
net, op. cit., p. 526). L'incohérence s'accuse davantage par l'effet de 
ces précisions. 

2. V. Supra, Préliminaires, 9 et 10. 

3. En ce sens Weiss, Do l'exécution des sentences arbitrales étran- 
gères. Revue Darras, 1906, n° 1, p. 35 « Le seul droit qui appartienne 
« au Président du Tribunal civil, c'est le droit do refuser l'exequatur 
€ dans le cas où cette sentence contiendrait une nullité d'ordre pu- 
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rendue sans débat à condition qu'elles soient confor- 
mes à Tordre public — on suppose qu'elles sont vala- 
bles sauf à contester cette validité devant le Tribunal 
entier. Le privilège d'exécution forcée se ramène à 
un renversement de la procédure normale dont le 



c blîc ou aurait statué sur des matières au sujet desquelles it n'est 
€ pas permis de compromettre. » (A nos yeux, c'est un cas particu- 
lier d'ordre public). Glasson, Précis, t. II, p. 63S. Dalloz, Répertoire 
alphabétique, v° Arbitrage, n«" 1163, 1164. Rousseau ot Laisncy, Die- 
Uonnaire de procédure civile, t. I, p. 733. c Certains auteurs pcrmel- 
€ tent au Président d'examiner la validité, quant à l'existence et au 
€ respect du compromis, en un mot, quant à l'observation de toutes les 
« formes dont l'omission serait, par l'article 1028, une cause de nul- 
€ lité... On répond qu'en permettant l'opposition à raison de ces faits, 
« la loi interdit implicitement au Président d'appliquer d'office une 
c nullité à laquelle les parties ont le droit de renoncer. » Cependant, 
ces auteurs admettent, en dehors de Tordre public, que le Président 
doit veiller aux droits des incapables. — Boucennc, Traité de procédure 
civile, t. VI, p. 663. c Autrefois, l'appréciation du caractère légal de la 
c sentence et la décision qui lui donnaient force exécutoire, se confon- 
€ daient dans un acte unique le jugement d'homologation (nous avons 
c vu Préliminaires, 9, dans quelle mesure c'est exact) ; aujourd'hui, 
€ ce sont deux actes distincts, la décision des arbitres est présumée 
€ légale tant que Tune des parties ne réclame pas contre ses vices cl 
€ l'exequalur précède cette appréciation... » Toutefois, il y a certaines 
hypothèses où le Président pourrait refuser... (si l'acte ne présente 
pas les formes extérieures de la sentence arbitrale ou viole l'ordre 
public manifestement). Dj même, Surville, Revue critique, 1900, p. 145 
et ss. , où on trouve comme chez Bonccnne, l'idée de présomption légale. 
Sous des formes différentes, c'est toujours la même théorie : le Prési 
dent examine simplement si la sentence arbitralo est compatible avec 
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mécanisme juridique se déduit aisément des faits : le 
législateur attache aux sentences arbitrales jusqu'à 
preuve contraire une présomption tacite de validité, 
comme il attache aux jugements une présomption de 
bien fondé — l'autorité de la chose jugée (C.civ.1351). 
Ni l'une ni l'autre ne sont justifiées directement : les 
arbitres ne sont pas plus infaillibles que les juges ; 
et si ceux-ci peuvent rendre des jugements mal fon- 
dés, rien n'est moins sûr que ceux-là suivront à la 
lettre les prescriptions d'un compromis valable. L'une 
et l'autre s'expliquent par des motifs indépendants : 
l'autorité de chose jugée par des considérations 
supérieures de tranquillité sociale, la présomption 
de validité des sentences arbitrales par l'esprit de 
l'arbitrage. 

54. — On peut considérer que le refus d'exécution 
volontaire (que suppose une demande d'exequa- 
tur) est généralement injustifié ; qu'il ne tient pas du 
tout à ce qu'on aperçoit dans l'arbitrage une irrégu- 



l'ordre public. Cependant, Garsonnet, op. cit., p. 496, admet un droit 
d'examen complet, sauf en ce qui concerne la capacité de compromet- 
tre. C'est précisément cet examen très large qu'il admet, qui est 
pour M. Laine une des raisons do repousser, à l'égard des sentences 
arbitrales étrangères, la compétence du Président aux fins d'exequatur 
(Laine, op. cil., Clunet, 1899, p. 641 ss.). Enfin, il faut citer dans le 
même sens : C. Paris, 2 février 1861, D., 1862. 2. 47 ; C. Lyon, 12 jan- 
vier 1901, D., 1903. 2. 137. 
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larité, mais à ce qu'on veut retarder par tous les 
moyens l'heure de l'exécution ; qu'une pareille con- 
duite est particulièrement indigne, quand il s'agit 
d'une décision qu'on a provoquée, et qu'en définitive 
la facilité de l'exécution forcée est la sanction légi- 
time de cette indignité. On peut considérer que s'il 
fallait pour obtenir l'exécution forcée des sentences 
arbitrales s'adresser aux tribunaux comme en matière 
ordinaire, provoquer un débat, établir contradictoi- 
rement les multiples circonstances de 1 arbitrage, il 
en résulterait des complications, des frais et des 
lenteurs incompatibles avec son but : ouvrir aux 
particuliers une procédure simple, rapide et écono- 
mique ; on leur permettrait en compromettant d'évi- 
ter un procès, on aboutirait par un détour à leur en 
imposer un autre. 

55. — On n'aperçoit pas quels inconvénients pour- 
raient résulter de celte procédure renversée : l'inté- 
rêt de l'État est sauf puisqu'une sentence arbitrale 
contraire à l'ordre public ne peut pas être homolo- 
guée ; il reste que la validité en est douteuse, mais il est 
infiniment probable que si elle renferme des causes 
de nullité, le condamné saura les invoquer, et si par 
hasard, il s'abstenait, il ne léserait que ses intérêts 
propres (1); que si les arbitres ont statué en dehors 



1. Si la sentence arbitrale irrégulière devait léser les intérêts des 
tiers, — par exemple en cas d'inscription d'hypothèque — ils auraient 
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de leur mandat, on peut admettre que le silence 
des parties vaut prorogation de leurs pouvoirs, comme, 
si elles étaient incapables, il couvrirait leur incapa- 
cité. 

56. — L'exequatur du Président du Tribunal civil 
aboutit à la procédure renversée que nous avons 
décrite. On ne peut nier qu'entre ce système complexe 
et l'application du droit commun il y ait place pour 
un système mixte qui ne sacrifie pas la simplicité aux 
nécessités de l'arbitrage : le tribunal entier confé- 
rant l'exequatur à la sentence arbitrale sans débat 
et sans examiner d'office sa validité, sauf à chaque 
partie — le défendeur est appelé contradictoirement 
— à réclamer cet examen auquel le tribunal entier 
est naturellement compétent pour procéder. Cette 
procédure fonctionnait dans l'ancien droit ; en char- 
geant le Président du Tribunal de district de rendre 
exécutoires les sentences arbitrales (1), la législation 
révolutionnaire l'avait abolie : il est regrettable que 
le législateur moderne ne l'ait pas rétablie (2). 



le droit d'y fairo opposition (peut-être par le moyen de la tierce-oppo- 
sition V. Garsonnct, op. cit., p. 531). 

1. Loi du 24 août 1790. Art. 6. V. Préliminaires, 9 et 14. 

2. La naturs juridique des sentences arbitrales a soulevé en doc- 
trine une controverse considérable et encore ouverte, il est néces- 
saire, après cet exposé dogmatique, de donner ici un aperçu d'ensem- 
ble des principales opinions exprimées. 

I. La sentence arbitrale est un jugement. — Avec la doctrine de 
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M. Latné (Clunct, loc. cit.), la théorie contemporaine de Piérantoni, 
Exécution des sentences arbitrales étrangères en France (Revue de 
Droit international et de législation comparée, 1900, p. 225). Aupa- 
ravant Lehmann, Condition civile des étrangers en France (thèse 
Paris 1X61, p. 173). Brugnon, De V arbitrage, (thèse Paris 1896, p. 70). 
Bartin, Des actions dotales, p. 116 et s. Dalloz alphabétique, v° Arbi- 
trage^lomo IV, p. 381. Bonnicr, Eléments de procédure, p. 408. Glas- 
son, Précis, t. II, p. 637. Les auteurs qui précèdent estiment que la 
sentence arbitrale est un jugement par elle-même, qu'elle a en consé- 
quence l'authenticité et l'autorité de chose jugée ; (on a reconnu par 
suite que les arbitres exerçaient une sorte de fonction publique 
v. Glasson, t. II, p. 626). Cotte manière do voir n'est pas admise par 
tous les auteurs. 

II. La sentence arbitrale jusqu'à V ordonnance d'exequaiur n*est 
qnun jugement imparfait. — Elle existe avant l'ordonnance d'exe- 
quatur soit par le prononcé aux parties, Garsonncl, op. cit., p. 480, 
soit par la signature Glasson, op. cit., p. 636, mais elle n'a pas avant 
l'excquatur autorité de chose jugée. Périer, thèse Grenoble, 1858, 
p. 65. Garsonnct, op. cit., p. -182 et 483. 

III. La sentence arbitrale n'a aucune existence en dehors de l'or 
donnance d'exequaiur. — Boucher, Manuel des arbitres, p. 378. Bel- 
lot des Minières, Des arbitrages, t. III, p. 311 et ss. 

IV. La sentence arbitrale acte privé ou convention par soi-même 
devient par Vexequatur un jugement véritable. Rousseau et Laisncy, 
Dictionnaire de procédure civile, t. I, v° Arbitrage, p. 735. — Weisa, 
Traité de droit international privé, t. V, p. 569 ss. (sic. Revue, Dar- 
ras, 1906, n° 1, loc. cit ). Fœlix, Droit international privé, t. H, 
p. 159 ss. Merlin, Question de droit, v° Hypothèque, II. — Si l'on 
admet que la sentence arbitrale est une convention par mandataire, 
il est impossible de croire, non seulement qu'elle n'existe que par 
l'ordonnance d*exequatur, mais encore qu'elle subisse par l'effet de 
cette ordonnancj un changement de nature. — V. en ce sjns, Latné, 
op. cil. y Billaut, Compétence des tribunaux français à Végard des 
étrangers (thèse Paris, 1S97, p. 204 et ss.). Lemoine, Effets des juge- 
ments en matière civile et commerciale (thèse Nancy, 1881, sur les 
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sentences arbitrales étrangères). Daguin, De Vautoritè et de l'exécu- 
tion en France des jugements étrangers (thèse, Paris 1887, p. 149 ss.). 
Bernard, Compétence des tribunaux français à Végard des étrangers 
(thèse, Paris 1900, p. 279-286). BonOls, Compétence des tribunaux 
français à l'égard des étrangers, p. 263 et ss., spéc. n° 320. Lacoste, 
Autorité de chose jugée, p. 520 en note. Bouvier, note sous Lyon, 
12 janv. 1901 (D. 1903, II, 137), Boncennc, op. cit., t. VI, p. 706. Drouin, 
De l'arbitrage en droit romain et en droit français (thèse, Paris, 
1886, p. 211). < La sontenec arbitrale forme une sorte d'obligation con- 
« tractuclle dont l'exécution forcéo peut, moyennant l'observation de 
« certaines formalités, s'obtenir directement sans avoir été ordonnée 
c par la juridiction contentieusc ». 

V. — La sentence arbitrale n'est pas un jugement . — Dupin, Con- 
clusions dans l'affaire Parquin, Cassation, Chambres réunies, 13 mai 
1838 (D M 1838. 1. 228). Pont, Commentaire sur les Privilèges et 
Hypothèques sur l'article 2123. Troplong, Privilèges et Hypothèques, 
t. Il, p. 453. Ces auteurs se bornent à démontrer que la sentence 
arbitrale n'est pas un jugement (Dupin), ou à affirmer une la sen- 
tence arbitrale doit « être tirée de la classe des jugements. » Mais 
ils ne précisent pas mieux sa nature : de môme, c'est une simple 
constatation de fait et non pas une doctrine véritable que l'opinion 
suivante (que la sentence arbitrale a sa source dans une convention) : 
seulement, comme on en a lire fréquemment des conséquences sur 
l'exécution des sentences arbitrales étrangères, il est nécessaire de la 
mentionner. 

Vï. — La sentence arbitrale émane d'une convention, de la volonté 
privée. Lassagni, rapport à la Cour de cassation sur un pourvoi 
contre un arrêt de Hennés, 17 août 1844 (Sircy, 18 Î6, 1, 478). Biochc 
Dictionnaire de procédure civile et commerciale, t. I, v° Arbitrage, 
p. 531. Laurent, Droit civil, t. XX, n. 3 et 4. Grenier, Privilèges et 
Hypothèques, I, p. 445. Carré et C ha u veau, Lois de 1% procédure 
civile. Question, 1900. Pardessus, Cours de droit commercial, t. V, 
p. 227. Il y a entre ces théories et les précédentes (V) une grande 
analogie de fond, et seulement une différence d'expression. 
VII. — Lu sentence arbitrale est un contrat ou une convention. — 
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De mante, Cours de droit civil, t. IX, sur l'article 2123. Surville el 
Arthuys, Cours de droit international privé, p. 502. Vareillcs-Som- 
mières, p. 149. De V hypothèque judiciaire, Valette, Mélanges, 1. 1, p. 351. 
DanguiUccourt (Thèse Paris, 1875, p. 292), sur la condition des étran- 
gers on France. Pic, note sous Cassation, 28 dcc. 1892 (D., 1895. 1. 
81), et plus exactement une convention par mandataires. Declarouil, 
Du compromis (Thèse. Paris, 1887, p. 239). Mourre, Conclusions à la 
Cour de Paris, 16 décembre 1809. Siroy, chr., 1810, p. 198. Billaut, 
op. cit., sur la compétence des tribunaux français à l'égard des 
étrangers (Thèse, Paris, 1897, p. 20 i et ss.). Murry, Condition des 
étrangers en droit romain el en droit français (Thèse, Nancy, 1874, 
p. 197). Massé, Droit Commercial, t. II, p. 84 et ss. Larombière, Des 
obligations, t. VII, n«» 5. Lacombe, Autorité de chose jugée, p. 92. 
Toullier, t. X, n" 87 ot 88. Vincent ot Penaud, Dictionnaire de 
droit international privé, v° Arbitrage, Woiss, t. V, p. 569 ot ss. (et 
Revue Darras, loc. cit.), Fœlix, Droit international privé, t. II, p. 161. 
Merlin, Questions de droit, v« Jugement, n° 14, III, et v° Arbitres, XIV. 
Cette assimilation de l'arbitre au mandataire a été, en dehors de la 
critique considérable faite par M. Laine, souvent combattue et tou- 
jours par la même objection : l'arbitre qui statue sur les prétentions 
respectives des parties, n'est pas leur représentant : il a une volonté 
indépendante. Boucher, Manuel des Arbitres, p. 29 S. Boncenne, t. VI, 
p. 491. Bioche, Dictionnaire de procédure civile, v° Arbitrage, p. 446. 
Laurent, Droit civil international, t. III, p. 611 et Droit civil, t. 28, 
p. 38. Lacoste, Autorité de chose jugée, 517-520. Ces auteurs n'admet- 
tent pas, cependant, que les sentences arbitrales soient des jugements, 
à cause do leur origine dans uno convention seulement ils repous- 
sent en même temps l'assimilation avec le mandat, de telle sorte qu'ils 
considèrent implicitement ou non les sentences arbitrales comme des 
sortes d'actes mixtes— c'est ce qu'affirment Surville, loc. cit., et Bon- 
cenne, op. cit., p. 445. Do même, Brocher, Nouveau Traité de Droit 
international privé, p. 428. € Il est certain que les sentences arbi- 
« traies no sauraient étro assimilées d'une manièro absolue à desactos 
€ ordinaires ni même à des actes conclus par mandataires. Le com- 
< promis est revêtu d'une nature particulière. » (Sic, Morcau, thèse 
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Bordeaux, 1883, p. 47. Effets internationaux des jugements). Parmi 
les auteurs qui assimilent les sentences arbitrales aux jugements, 
repoussent évidemment l'idée de mandat. Piorantoni (Rcv. de droit 
inlern. et lég. comp., 1900, p. 225). Garsonnct, op. cit., p. 399. Glas, 
son, op. cit., II, 626. La même incertitude se retrouve dans la juris- 
prudence : nous en verrons des exemples sur l'exécution forcée des 
sentences dites étrangères. 



DEUXIÈME PARTIE 

L'EXÉCUTION FORGÉE EN FRANGE DES SEN- 
TENCES ARBITRALES DITES ÉTRANGÈRES 



57. — Nous nous proposons d'étudier sous ce titre 
l'ensemble des questions que soulève en droit fran- 
çais, l'exécution forcée — directe ou indirecte — des 
sentences arbitrales qui renferment un élément étran- 
ger quelconque, extranéité des parties ou des arbi- 
tres, compétence d'une loi étrangère, localisation à 
l'étranger d'une circonstance de l'arbitrage. Nous 
exposerons d'abord les principes, et examinerons 
ensuite la doctrine et la jurisprudence. 

TITRE PREMIER 

EXPOSÉ DE PRINCIPES 

58. — Nous supposerons, pour débarrasser le sujet 
de difficultés accessoires: 1° que les législations étran- 
gères compétentes d'accord avec la législation fran- 
çaise considèrent la sentence arbitrale comme une 
convention et l'ordonnance d'exequatur comme une 
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formalité nécessaire à son exécution forcée dans les 
limites de leur compétence territoriale, mais sans 
influence sur sa nature et son existence juridique. 

2° Qu'une puissance publique étrangère n'est inter- 
venue à aucun titre dans l'arbitrage. Il s'agit d'un 
arbitrage purement volontaire : ce n'est pas la loi 
qui l'ordonne, ni les tribunaux qui l'imposent, et les 
juges n'interviennent ni pour nommer les arbitres, 
ni pour déterminer leur mission ; l'arbitrage né 
spontanément est resté libre jusqu'au bout ; la sen- 
tence arbitrale n'a été soumise à aucune voie de 
recours à l'étranger devant les tribunaux ordinaires; 
elle n'y a même pas été homologuée. 

50. — Nous établirons que, dans ces conditions, il 
n'y a pas de sentences arbitrales françaises ou étran- 
gères, mais seulement des sentences arbitrales qui 
renferment ou non des éléments étrangers — que 
les sentences arbitrales, qu'elles renferment ou non 
des éléments étrangers sont exécutoires en France 
suivant les mêmes principes — que la présence de 
ces éléments étrangers produit certaines particulari- 
tés d'application. Nous verrons ensuite dans quelle 
mesure il faut modifier les règles adoptées dans l'hy- 
pothèse de l'intervention d'une puissance publique 
étrangère dans l'arbitrage — ou d'un conflit de légis- 
lations sur la nature de l'arbitrage et la portée de 
l'homologation. 



CHAPITRE PREMIER 

n n'y a pas de sentences arbitrales françaises ou 
étrangères, mais des sentences arbitrales qui ren- 
ferment ou non des éléments étrangers. 

60. — Si la sentence arbitrale est une convention, 
il n'y a pas à parler de sentences arbitrales françaises 
ou étrangères. Des actes juridiques privés n'ont pas 
de nationalité et c'est par suite d'un abus de langage 
propre à créer les confusions les plus fâcheuses 
qu'on leur en attribuerait. La nationalité est en effet 
un élément de l'état des personnes qui les rattache à 
des États déterminés, et ce lien qui suppose un 
ensemble réciproque de droits et de devoirs entre 
les individus et l'État dont ils dépendent, que chaque 
Etat impose suivant des règles qu'il prescrit et qui 
ne peut se rompre sans son aveu est une manifesta- 
tion de la souveraineté. Peut on raisonnablement 
l'étendre des individus auxquels elle s'applique nor- 
malement — ils dépendent forcément d'une souverai- 
neté quelconque (1) — à des actes, qui parce qu'ils 

1. Ceux qui sont dans cotte situation spéciale de € l'hcimalhlosat » 
n'ont pas, il est vrai, de' nationalité déterminée, mais ils dépendent 
au moins de la souveraineté de l'État de résidence. 
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émanent de la volonté privée ont pour caractéristi- 
que essentielle de ne se rattacher à aucune souve- 
raineté. Qu'on comprenne bien notre pensée : nous 
ne nions pas qu'ils dépendent pour leur formation 
et leur exécution de l'autorité de la loi ; mais nous 
refusons d'admettre qu'ils appartiennent à une sou- 
veraineté, comme les individus dont ils émanent. Si 
on conçoit l'existence d'un lien direct entre des indi- 
vidus et un Etat donné conçoit- on l'existence d'un 
lien semblable entre un Etat et des actes quelcon- 
qucs. Certes non : l'Etat exerce son autorité à pro- 
pos d'actes déterminés qu'il ordonne, prohibe ou 
autorise ; mais ce sont toujours des individus qui 
sont l'objet de ses injonctions ou de ses défenses. Ce 
sont des individus qu'il régit, non les actes qui éma- 
nent d'eux. Son autorité, dit-on, est réelle ou person- 
nelle : elle s'attache aux nationaux et les suit au delà 
des frontières — ou s'applique sur le territoire à tous 
ceux qui y résident, à toutes les choses corporelles 
qui en font partie intégrante. Il n'y a là que classi- 
fication et apparence : l'État commande — et com- 
mande aux individus ; s'ils sont ses nationaux, sa 
puissance sera plus étendue ; si leurs actes ont pour 
objet des droits réels sur les éléments mêmes du ter- 
ritoire où il est souverain, elle sera plus absolue. 
Mais sous les différents aspects qu'elle affecte, la 
souveraineté est une, elle est strictement person- 
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nelle (1). Et l'Etat n'existe que par la souveraineté 
qu'il exerce : dès lors il ne saurait exister de lien 
quelconque — et la nationalité en est un, — qu'entre 



l'Etat et des individus. 

61. — Qu'on essaye d'ailleurs d'étendre cette 
notion aux actes juridiques, et on se heurtera en fait 
à des impossibilités : quel critérium choisira-t-on et 
qui décidera de la nationalité d'un acte ? la nationa- 
lité des parties ? mais si elles appartiennent à deux 
nationalités ; le pays où il est conclu ? mais pour- 
quoi considérer comme étranger un acte entre deux 
Français, conforme à la loi française, et passé à 
l'étranger ? la loi compétente — mais laquelle ? celle 
qui présidera à sa formation, ou à son exécution, la 
loi de fond ou la loi de forme; celle que les parties 
ont choisie ou qui leur fut imposée ? Comment se 
décider, et toutes ces circonstances n'ont-elles pas 
une importance égale pour la validité et l'eflicacité de 
l'acte juridique ? On comprend qu'on parle de juge- 
ments étrangers, parce qu'ils sont l'œuvre du souve- 
rain ; c'est le souverain qui juge et il est naturel que 
le jugement prenne la nationalité du souverain dont 
il émane ; on comprend encore qu'on parle d'actes 
publics étrangers — s'ils ont leur origine dans la 



1. V. Vareilles-Sommières. Synthèse du droit international privé, 
possim, spéc. t. I, 1. 25. 41. 

wbili. 6 



volonté privée, ils empruntent en même temps l'au- 
thenticité et la force exécutoire à une souveraineté 
bien déterminée. Mais il est inadmissible qu'on 
étende la nationalité aux actes privés pour lesquels 
elle n'a aucun sens. 

tti. — Tout ce qu'on peut dire c'est que les actes 
privés sont susceptibles de renfermer des éléments 
émanés de souverainetés différentes : c'est le cas 
des sentences arbitrales, et nous l'avons indiqué. Les 
parties ou les arbitres peuvent être étrangers, le 
compromis passé, la sentence préparée et prononcée 
hors de France ; elle peut être rendue, comme le 
compromis, rédigé, suivant les prescriptions dune 
loi étrangère. Il est légitime de distinguer entre les 
sentences arbitrales selon qu'elles renferment ou non 
l'un quelconque de ces éléments étrangers ; mais on 
n'a pas le droit de parler de sentences arbitrales 
françaises ou étrangères. 



CHAPITRE DEUXIEME 

Les sentences arbitrales qu'elles renferment ou non 
des éléments étrangers sont exécutoires en France 
suivant les mêmes principes. 



63. — Si l'exécution forcée des sentences arbitrales 
en France était régie à tous égards par le droit com- 
mun des conventions, la question ne se poserait pas. 
C'est une règle élémentaire de droit international 
privé, qu'une convention légalement faite — (la loi 
compétente est déterminée par les principes du con- 
flit des lois) — a une autorité universelle et un droit 
absolu à être exécutée par la force, à défaut d'exé- 
cution volontaire, si elle n'est pas incompatible avec 
l'ordre public du pays où on l'invoque. Cette règle 
s'appliquerait aux sentences arbitrales comme aux 
autres conventions. Quels que soient les éléments 
étrangers intervenus dans l'arbitrage, le bénéficiaire 
de la sentence arbitrale aurait le droit de s'adresser 
aux tribunaux pour en obtenir l'exécution forcée ; 
le tribunal saisi après avoir constaté l'existence, la 
validité de la sentence arbitrale et sa compatibilité 
avec l'ordre public rendrait un jugement condamnant 
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l'adversaire à l'exécuter — l'exécution de ce jugement, 
sous réserve des voies de recours ordinaires, étant 
assurée par la force publique. Or, il arrive qu'en 
droit interne, les sentences arbitrales sont par elles- 
mêmes susceptibles d'appel (1) et exécutoires en 
vertu d'une ordonnance rendue sans débat. Ce trai- 
tement privilégié est une dérogation au droit com- 
mun des conventions : on ne justifie pas qu'il s'ap- 
plique en droit international privé comme en droit 
interne, en constatant que les sentences arbitrales 
sont des conventions et que les conventions produi- 
sent dans les deux domaines des effets identiques. Il 
faut rechercher d'autres motifs de décider en ce sens 
ou décider en sens contraire : le problème doit êlre 
examiné séparément pour les voies de recours et 
pour l'exécution forcée. 

1° Les voies de recours — 64. — La possibilité 
de soumettre les sentences arbitrales à l'appel s'ex- 
plique — les particuliers qui recourent à des arbi- 
tres ont intérêt à trouver devant eux les mêmes 
garanties qu'ils ont devant les juges ; — elle ne se 
justifie pas : en acceptant spontanément l'arbitrage, 
les parties ont pris l'engagement tacite de se soumet- 
tre à la décision des arbitres ; c'est une faculté exor- 



1. On peut écarter la requête civile dont l'emploi est sinon impos- 
sible, du moins très restreint en matière d'arbitrage. 
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bitante qu'elles puissent en appeler devant les tri- 
bunaux. Mais si on l'admet, il n'y a pas de raison 
de distinguer selon les circonstances de l'arbitrage: 
qu'importe la nationalité des parties ou des arbitres, 
le lieu où ils ont statué, les lois qu'ils appliquent. La 
faveur est également injustifiée dans tous les cas. 

65. — 11 en serait autrement s'il fallait considérer les 
sentences arbitrales comme des jugements — partant 
assimiler à des jugements étrangers celles qui émane- 
raient de souverainetés étrangères (1). Il est inadmis- 
sible qu'un jugement étranger puisse être frappé en 
France d'une voie de recours quelconque : les voies 
de recours qui établissent une hiérarchie et un con- 
trôle entre les juridictions de différents degrés ne 
sont admissibles qu'à l'intérieur d'une même souve- 
raineté (2). 



1. Ccst-à-diro, dans cotte théorie, les sentences arbitrales rendues 
à l'étranger, conformément aux lois étrangères. 

2. L'opinion contraire a été admise, il est y rai, mais pas directement, 
au sujet de la revision des jugements étrangers. Parmi les nombreux 
systèmes de revision qui ont été émis, l'un d'eux (Nancy, 25 mars 
1890. Clunet, 1891.923. Valette, Mélanges, t. 2. V. sur ce point, Lalné. 
Cours professé à la Faculté de Paris, 1902. 1903), considère que le Tri- 
bunal d'excquatur remplit, à l'égard du j ugement étranger, le rôle 
d'une Cour d appel à l'égard d'un jugement de première instance. En 
dehors des critiques générales qu'il encourt pour n'être qu'une autre 
forme de revision, il a le tort de méconnaître, en admettant une sorte 
d'appel d'un pays à un autre, les limites respectives de deux souve- 
rainetés différentes. 
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66. — Enfin il faut remarquer qu'une sentence 
arbitrale à éléments étrangers frappée d'appel devant 
les tribunaux français disparait en tant que sentence 
arbitrale, même si elle est confirmée par le juge d'ap- 
pel : il ne reste plus qu'un jugement ordinaire, une 
œuvre de souveraineté. 

2° L'exequatur. — 67. — Le privilège d'exécution 
forcée des sentences arbitrales consiste en fait dans 
un ordre d'exécution délivré par le Président du 
Tribunal civil sans autre examen que la compatibilité 
de la sentence arbitrale avec Tordre public — et se 
ramène en droit à une présomption de validité que 
produit un renversement de procédure. Le renver- 
sement de procédure suppose la présomption de 
validité et la présomption de validité conduit au 
renversement de procédure : c'est un mécanisme 
complexe qu'il faut adopter en bloc ou pas du tout 
et qu'on fausserait en le démontant ; il est également 
inconcevable que l'exequatur soit conféré par le Tri- 
bunal, sans examen (1), ou après examen approfondi, 
par son seul Président. Il ne saurait y avoir ici ni 
demi-mesure, ni solution moyenne : il faut repous- 
ser le privilège ou l'admettre complètement. C'est 
ce dernier parti que nous adoptons. 

68. — Il en est une première raison : c'est que 



U A moins d'un tcxto formol. V. 1" partie, ch, III, 47-56. 
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dans leô différentes hypothèses qui peuvent se pré- 
senter, aucun principe de droit international privé 
n'en interdit l'extension. En effet, trois circonstan- 
ces sont susceptibles de faire de l'exécution des sen- 
tences arbitrales une question de droit internatio- 
nal privé : les parties ou les arbitres sont étrangers 
— un élément de l'arbitrage se produit à l'étranger 
(passation du compromis — préparation ou prononcé 
de la sentence) — une loi étrangère régit l'arbitrage 
au fond ou dans la forme. 

69. — Pour qu'une sentence arbitrale rendue en 
France par des arbitres étrangers ou entre parties 
étrangères ne puisse pas être exécutée comme celles 
qui sont rendues entre Français et par des Français, 
il faudrait que le droit de rendre ou d'obtenir des 
décisions ainsi exécutoires fût une faculté de pur 
droit civil réservée aux nationaux en vertu de l'arti- 
cle 11 du Code civil : c'est une faculté de droit des 
gens, — car la sentence arbitrale n'est pas un juge- 
ment, mais une convention conclue entre les parties 
par l'intermédiaire d'un mandataire commun, qui a 
simplement cet avantage de pouvoir être exécutée 
plus facilement que les autres (1). 



1. On n'a pas à se demander si l'étranger peut être arbitre en 
France, ou recourir à l'arbitrage, cela va de soi si on admet la nature 
conventionnelle des sentences arbitrales ; l'étranger a naturellement le 



70. — La distinction des facultés de droit civil et 
de droit des gens ne peut servir davantage à restrein- 
dre le privilège d'exécution forcée aux sentences 
rendues en France, conformément aux lois françai- 
ses. Elle a pour objet exclusif de déterminer la con- 
dition des étrangers, et non l'exécution des actes pas- 
sés à l'étranger ou sous l'empire de législations étran- 
gères. Le droit français ne connaît sur ce point que 
ce double principe déjà consacré par l'article 121 de 
l'ordonnance de 1629 : les actes émanés d'une sou- 
veraineté étrangère n'ont pas d'autorité par eux- 
mêmes sur le territoire ; les actes privés, au contraire, 
ont une valeur absolue en ce sens qu'ils doivent être 
sanctionnés par la force à défaut d'exécution volon- 
taire, sans distinction d'origine, ni de compétence 
législative ; même il n'y a pas de motif de faire une 
pareille distinction dans cette circonstance particu- 
lière que tel acte privé — au lieu de recevoir comme 
les autres, son exécution forcée d'un jugement rendu 
après débat contradictoire — peut être déclaré exé- 
cutoire en vertu d'une ordonnance rendue sans exa- 
men. Si on admet que les sentences arbitrales ren- 
dues en France et conformément aux lois françaises 
méritent ce traitement particulier, aucune règle de 



droit do participer à uno convention. Seulement, comme cette con- 
vention jouit d'un privilège d'exécution, il faut rechercher si ce privi- 
lège doit être réserve à ccllos qui émanent dos nationaux. 



- 89 — 

droit international privé n'empêche de retendre à 
celles qui viennent de l'étranger et qui sont régies 
par des lois étrangères. 

71. — Les considérations qui précèdent reposent 
sur cette idée fondamentale que la sentence arbitrale 
avant comme après Pexequatur est une convention. 
Il peut apparaître qu'il y a quelque contradiction, 
à repousser un principe pour en admettre ensuite les 
conséquences. La contradiction n'est qu'apparente : 
le privilège d'exécution forcée étant une faculté 
exorbitante du droit commun des conventions, on 
n'a pas le droit de conclure directement à son appli- 
cation aux sentences arbitrales à éléments étrangers 
— parce qu'elles sont des conventions, mais on peut 
bien dire, qu'aucun principe de droit international 
privé — puisqu'elles sont des conventions — n'inter- 
dit cette extension. L'argument, qui ne prouve rien 
dans le sens positif, conserve toute sa valeur quand 
on l'emploie négativement. 

72. — D'autre part, puisque le privilège d'exécu- 
tion forcée des sentences arbitrales se réduit à l'ana- 
lyse à ceci : qu'on les présume valables jusqu'à 
preuve contraire, on ne voit pas pourquoi on n'appli- 
querait pas cette présomption parce que des étran- 
gers jouent un rôle dans l'arbitrage — que le com- 
promis est conclu ou exécuté à l'étranger — que des 
lois étrangères sont compétentes. Les mêmes motifs 
qui la fondent en droit interne se retrouvent en droit 



— 90 — 

international privé : à savoir l'indignité d'une résis- 
tance et. la nécessité d'une procédure rapide. Tout 
au plus pourrait-on redouter qu'avec des chances 
d'erreur plus nombreuses la présomption fût plus 
dangereuse : mais puisque les sentences arbitrales 
ne sont exécutoires en France qu'autant qu'elles sont 
compatibles avec l'ordre public et qu'il dépend des 
deux parties d'en faire examiner la validité, tous les 
intérêts légitimes se trouvent sauvegardés. 

73. — Enfin cette solution est d'accord avec Tes* 
prit de l'arbitrage dont l'utilité serait singulièrement 
compromise si le privilège d'exécution forcée ne pou- 
vait pas être étendu aux sentences arbitrales à élé- 
ments étrangers. Dans cette hypothèse, elles seraient 
exécutoires comme les autres conventions : d'où il 
suit que deux systèmes différents régiraient les sen- 
tences arbitrales en droit international privé et en 
droit interne ; qu'il faudrait examiner chaque espèce 
pour savoir si elle renferme ou non des éléments 
étrangers, et lequel par suite la concerne, que dans 
chaque cas, c'est une procédure différente qu'il fau- 
drait suivre ; une autre autorité qui serait compé- 
tente. De là des hésitations, des incertitudes et des 
erreurs qui viendraient sans raison compliquer une 
institution dont l'efficacité dépend de la simplicité 
des principes qui la régissent. 

74. — Nous concluons donc que les sentences 
arbitrales, qu'elles renferment ou non des éléments 
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étrangers, doivent être exécutées en France suivant 
les mêmes principes ; seulement la présence d'élé- 
ments étrangers produit nécessairement des particu- 
larités dans l'application : nous l'examinons en détail 
dans le chapitre suivant. 



CHAPITRE TROISIEME 

De l'application des principes aux sentences 
arbitrales qui renferment des éléments étrangers. 

Sbction I 
Le droit commun. 

75. — Les sentences arbitrales, qu'elles renfer- 
ment ou non des éléments étrangers, sont suscepti- 
bles d'être frappées d'appel et de requête civile. 

76. — Elles sont exécutoires en vertu d'une 
ordonnance rendue par un magistrat unique qui doit 
examiner simplement si elles sont compatibles avec 
Tordre public. 

77. — La partie condamnée peut s'opposer à 
l'exécution forcée des sentences arbitrales en en con- 
testant la validité ; elle agit par voie d'opposition à 
l'ordonnance d'exequatur — avant ou après qu'elle 
est rendue (1) et devant le même Tribunal dont le 
Président est compétent pour la rendre. 

78. — Il appartient au bénéficiaire de la sentence 

1. V. Garsonnet, op. cit., p. 520. Glasson, Précis, II, p. 643. 
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arbitrale de renoncer à ce renversement de procé- 
dure et de faire exécuter la sentence arbitrale comme 
il ferait d'une autre convention en saisissant direc- 
tement le tribunal entier. Il n'y a aucune raison 
de ne pas l'admettre et de priver le bénéficiaire de 
la sentence arbitrale de cette faculté d'option. Le 
législateur, par faveur pour l'arbitrage, admet une 
exception à la procédure ordinaire, une exécution 
privilégiée : rien n'empêche les parties d'y renoncer, 
Bien plus ! il y aurait une injustice véritable à per- 
mettre au seul condamné de faire examiner s'il le 
veut bien la validité de la sentence rendue et de 
laisser le bénéficiaire soumis pendant tout le délai 
où l'opposition est possible (1), à son caprice. Il faut, 
pour qu'il y ait égalité, qu'ils puissent faire statuer 
définitivement et tous deux les tribunaux sur le 
mérite de la décision ; le bénéficiaire de la sentence 
arbitrale a en outre la faculté de la faire exécuter de 
suite, mais cette faculté cesserait d'être un privilège 
si elle interdisait l'emploi des règles de droit com- 
mun. 

79. — Les deux parties peuvent avoir intérêt, non 
plus à réclamer l'exécution directe de la sentence 
arbitrale, mais simplement à invoquer son autorité 



1. L'opposition eal ouverte pendant tout le délai où l'exécution est 
possible, c'est-à-dire pendant trente ans. V. 77, note 1. 
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dans un débat pendant devant les tribunaux : elles 
n'opposent point l'exception de chose jugée — c'est 
une présomption particulière aux jugements — mais 
une convention qui fait leur loi et dont elles deman- 
dent à la justice d'assurer indirectement l'exécu- 
tion. 

80. — Que le tribunal soit saisi de la sentence 
arbitrale par voie d'opposition à l'ordonnance d'exe- 
quatur — d'assignation directe à fin d'exécution ou 
d'exception pacti y il n'a pas le droit de la reviser. La 
revision s'explique, si elle ne justifie pas, à l'égard 
des jugements étrangers, parce qu'ils sont l'œuvre 
d'une souveraineté dont l'autorité expire aux fron- 
tières de son territoire ou parce qu'on peut redou- 
ter la partialité des juges qui les rendent. Elle n'a 
aucune raison d'être pour des décisions qui éma- 
nent de la volonté des parties, pour des juges qu'el- 
les ont choisis elles-mêmes. Elle est contraire à 
cette règle élémentaire de bon sens et de justice — 
que consacre formellement l'article 1134 du Code 
civil — « que les conventions légalement formées 
font la loi des parties ». Les compromettants ont 
accepté d'avance la sentence arbitrale comme la for- 
mule de leur droit : leur pacte serait violé si l'on 
pouvait remettre en litige ce que l'arbitre a décide- 
Les tribunaux n'ont pas qualité pour refaire les 
conventions dont on leur demande d'assurer l'exé- 
cution. 
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Section II 
Les particularités. 

81. — L'article 1020 du Gode de procédure civile 
donne compétence au Président du Tribunal civil du 
lieu où la sentence est rendue : cette règle est évi- 
demment inapplicable aux sentences arbitrales ren- 
dues à l'étranger, pour lesquelles, à défaut d'un 
texte précis, il faut décider par analogie : s'agis- 
sant d'une demande d'exécution forcée, c'est le Pré- 
sident du Tribunal civil du lieu où l'exécution doit 
avoir lieu qui est naturellement compétent. 

82. — Il appartient au Président du Tribunal 
civil du lieu où la sentence est rendue — ou exécu- 
tée — d'apprécier si elle est compatible avec l'ordre 
public. Il appartient au Tribunal entier d'apprécier 
en outre si elle est valable. Quand l'arbitrage se pro- 
duit en France, entre Français et conformément aux 
lois françaises, ils appliquent automatiquement les 
règles du Code de procédure civile ; quand il ren- 
ferme des éléments étrangers, leur mission est plus 
délicate : plusieurs lois peuvent être en présence — 
dans tous les cas la loi du lieu d'exécution, par 
hypothèse la loi française, et suivant les circonstan- 
ces, la loi personnelle des parties ou des arbitres, la 
loi du lieu où le compromis a été passé, où les arbi- 
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très ont statué, où la sentence est rendue. Il faut 
déterminer d'abord, tant au point de vue de Tordre 
public que de la validité, les limites de leur compé- 
tence respective. 



N û 1 . — L'ordre public. 

83. — La notion d'ordre public a soulevé de 
grosses controverses doctrinales dans lesquelles 
nous n'avons pas à entrer. On peut admettre qu'elle 
s'applique enfaità certaines règles essentielles dans 
un Etat donné, formellement exprimées ou tacite- 
ment reconnues, dont la violation serait une atteinte 
à la morale ou aux lois fondamentales de cet État- 
telles en France, les règles de procédure, le régime 
de la propriété individuelle, l'organisation de la pro- 
priété, la liberté des conventions, la neutralité de 
l'État en matière religieuse, la nécessité du mariage 
civil. De cette définition il résulte (1) qu'il appar- 



1. Il en résulte ainsi que la notion d'ordre public est très large puis- 
qu'elle concerne non seulement certains principes généraux déduits de 
l'esprit de la législation positive, mais aussi des règles spéciales con- 
sacrées par des textes formels. C'est une règle d'ordre public que la 
neutralité de l'État en matière religieuse ; c'est une règle d'ordre public 
que la prohibition du mariage religieux avant la célébration du mariage 
civil (art. 54, L. 18 germ. an X). Par suite, on pourrait parler indiffé- 
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tient exclusivement à la loi française de déterminer 
ce qui, à une époque donnée, est d'ordre public en 
France ; et que c'est le devoir strict de toute autorité 
publique d'examiner si les actes qu'elle sanctionne 
répondent à cette conception. De là vient que cet 
examen s'impose au magistrat d'exequatur — qu'il 
s'impose à nouveau au tribunal saisi ensuite par 
voie d'opposition à l'ordonnance d'exequatur : que 
le premier s'y soit livré, cela n'en dispense pas le 
second; ni l'un ni l'autre ne pourraient s'y soustraire 
sans forfaiture. 

84. — Appliquée à l'arbitrage la notion d'ordre 
public interdit par exemple qu'on exécute en France 
une sentence arbitrale qui renfermerait dans ses ter- 
mes une contradiction, . qui ordonnerait un acte 
immoral ou illicite — telle la constitution d'une ser- 
vitude personnelle, — qui serait rendue sans que les 
parties eussent été entendues — ou qui émanerait 



remment de règles d'ordre public ou de règles impératives, étant, bien 
entendu, que toutes les règles impératives n'ont pas la même portée : 
les unes concernent exclusivement les nationaux (lois d'état); les 
autres, les étrangers sur le territoire (par exemple, mesures de police 
de déclaration de résidence) ; ou bien, tous ceux qui résident sur le 
territoire (lois pénales;, ou bien tous ceux qui agissent en France ou 
à l'étranger, au sujet de biens situés sur le territoire (lois réelles). De 
là, ces distinctions courantes d'ordre public absolu ou international, 
relatif ou national. 

WBILL 7 



d'un tribunal, français ou étranger, ayant statué en 
cette qualité comme arbitre (1). 

85. — C'est par application de la même idée que 
la sentence arbitrale doit porter sur un objet licite, 
c'est-à-dire qui ne rentre pas dans les prohibitions 
de l'article 1004- Si le législateur interdit l'arbitrage 
dans certains cas, c'est qu'il estime contraire à Pin- 
térèt des personnes, à la sûreté de l'Etat ou à la 
dignité de la Justice que ces questions soient tran- 
chées par de simples particuliers, qu'elles exigent 
les garanties d'une juridiction publique. 



1 . Si les parties peuvent choisir qui elles veulent pour arbitre — 
puisque l'arbitre n'est qu'un mandataire, — c'est à la condition de ne 
pas violer Tordre public, ce qui se produirait si elles s'adressaient 
à une personne notoirement indigne, ou incapable : c'est le cas des 
Tribunaux en corps. « Considérant, dit la Cour de Paris (Paris, 2 fév. 
1861. D. 1862. 2. 47), que s'il était permis aux Tribunaux de descendre 
« do leur siège et de substituer à leur gré et suivant le désir de leurs 
« justiciables au mandat qu'ils tiennent de la puissance souveraine 
€ celui qu'ils tiendraient de la volonté des parties, il en résulterait .. 
« une atteinte profonde à la dignité de la magistrature. » Peut-être 
faudrait-il distinguer selon que la sentonce arbitrale émanerait d'un 
Tribunal français, — auquel cas elle serait nulle — ou d'un Tribunal 
étranger : si la loi étrangère dont il dépend admet ce mélange d'at- 
tributions, la sentence rendue sous son empire doit élre tenue pour 
valable en France, mais à titre do jugement étranger. On ne peut pas 
reconnaître en France comme sentence arbitrale, donc comme con- 
vention, une décision émanée d'un Tribunal étranger, donc du souve- 
ain étranger. Enfin, rien n'empêcherait que les juges d'un Tribunal 
fussent pris individuellement comme arbitres. 
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La nature du motif détermine la portée de la 
règle : quand le législateur décide de réserver aux 
tribunaux la connaissance des litiges portant sur 
l'état des personnes, les demandes alimentaires et 
les causes communicables, et qu'il interdit par suite 
à ses juges d'assurer l'exécution des décisions privées 
rendues en ces matières (c'est le sens précis de 
l'art. 1004) c'est une prohibition absolue qu'il édicté: 
peu importe que l'objet du compromis soit licite 
dans le pays où il a été conclu, où la sentence a été 
rendue ; — peu importe la nationalité des parties : ce 
serait en effet une fâcheuse confusion de croire que 
la prohibition de l'arbitrage en matière d'état con- 
cerne exclusivement des Français parce qu'on l'en- 
globerait dans les questions d'état qui sont régies 
par la loi nationale : la loi nationale régit en effet 
l'état des personnes — c'est-à-dire leur situation dans 
la cité, leur situation de famille — parce que sa fixa- 
tion dépend de certains éléments qu'elle seule est à 
même d'apprécier. Mais c'est une autre question de 
savoir si l'état ainsi réglé peut être apprécié en cas 
de contestation par de simples particuliers. Ce n'est 
pas une question d'état. Et quand une décision de ce 
genre est invoquée dans un Etat donné, il appartient 
à cet Etat de décider — suivant la conception par- 
ticulière qu'il se fait de ces matières — s'il doit l'ac- 
cueillir ou la repousser, s'il peut permettre à ses 
juges d'en assurer l'exécution ou s'il doit l'interdire 
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au contraire — parce qu'il leur attache à tort ou à 
raison une importance et une gravité considéra- 
bles (1). 



i. Il est nécessaire que le compromis invoqué en France ait un objet 
licite, suivant les prescriptions de la loi française : est-ce suffisant ou 
bien faut-il en outre que son objet soit licite, suivant les prescrip- 
tions de la loi du lieu où il est passé et exécuté, c'est-à-dire où les 
arbitres statuent? Nous ne le pensons pas. Le compromis ne consti- 
tue pas une juridiction territoriale, dont le fonctionnement régulier 
est subordonné à l'observation des conditions requises sur ce terri- 
toire : c'est une convention que les parties concluent où elles veu- 
lent, qu'elles font exécuter où elles veulent. La loi de ces lieux n'a, 
en cette qualité et sur cette question, aucun litre à appliquer. Qu'elle 
détermine sur quels objets ses nationaux sont incapables de compro- 
mettre ; quelles contestations, relatives & des biens situés sur le ter- 
ritoire quelle régit, no sont pas susceptibles de compromis; cela 
dérive de la nature des choses. Mais si la compétence législative est 
fondée sur ce critérium, il n'y a pas de raison que cette loi décide de 
la validité (quant à l'objet) de tous les compromis passés sur son ter- 
ritoire, quand môme ils n'y sont pas invoqués. 11 est irrationnel que la 
licéité de l'objet d'une convention dépende du lieu où elle est passée, 
ce qui peut n'être qu'un accident. Cette circonstance ne devrait inter- 
venir qu'à deux points do vue : pour déterminer dans certains cas la 
loi d'uutonomie, dans la mesure où les parties jouissent de cette auto- 
nomie ; pour llxer, dans tous les cas, la loi applicable à la forme des 
uctes. Une convention — conclue dans les limites de la capacité des par- 
ties, déterminé par leur loi nationale, dans les régies du statut réel, 
déterminée par la loi de la situation des biens sur lesquels elle porte, 
dans lus conditions de fond prévues par la loi d'autonomie, dans les 
formes do la /ex loci àdus —devrait être tenue pour valable, sauf à 
refuser l'exécution, dans le pays où on l'invoque, si elle était con- 
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No 2. —La validité. 



86. — La validité de la sentence arbitrale, qui 
n'est pas nécessairement examinée, suppose réunies 
les quatre conditions suivantes :1a sentence arbitrale 
doit être conforme au compromis, rendue entre par- 
ties capables de compromettre, légale au fond et 
régulière en la forme (ce qui comprend en même 
temps la régularité du compromis à cet égard). 

87. — Que la sentence arbitrale renferme ou non 
des éléments étrangers, elle doit statuer sur tous les 
points que le compromis soumet à l'examen des 
arbitres et sur ceux-là seulement. Le problème est 
le même en droit interne et en droit international 
privé. 

88. — Les parties doivent être capables de sou- 
mettre le litige à des arbitres : ce qui comprend à la 
fois la capacité générale de compromettre et la capa- 
cité spéciale de compromettre sur l'objet du litige. 



traire aux règles d'ordre public de ce pays, sur un point quelcon- 
que et, par exemple, dans son objet. La validité de la convention à 
cet égard n'est pas plus incertaine que si on la rattache à une loi don- 
née — la, lex loci conlraclus, — pour apporter ensuite à ce principe des 
dérogations nécessaires tirées du respect de l'ordre public dans cha- 
que pays. 
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C'est pour chaque partie d'après la loi personnelle, 
la loi nationale que s'apprécie la capacité (1). 

89. — C'est dans la plénitude de leur autonomie 
que les parties détermineront la loi compétente pour 
apprécier leurs droits respectifs.il leur appartient de 
décider si les arbitres devront statuer en équité, ou 
d'après une législation positive — loi française ou loi 
étrangère — qu'elles peuvent môme adopter par voie 
de référence formelle. C'est au sujet des règles qui 
déterminent la mesure de leurs obligations récipro- 
ques et leur mode d'exécution que ce libre choix 
s'exerce (2). Les difficultés surgissent quand elles 
n'ont pas manifesté expressément leur volonté. Faut- 
il rechercher dans les circonstances quelle est l'in- 
tention vraisemblable des parties ? On a justement 
remarqué (3) que c'est une recherche bien vaine de 
scruter des intentions généralement inexistantes et 
qu'il vaudrait mieux abandonner toute idée de 



1. C'est, d'après la loi française, la capacité de disposer de l'objet 
du compromis (1001), d'après le Code allemand (G. pr. civ. ail., 
art. 851), lu capacité de transiger. 

2. Par exemple, en ce qui concerne les intérêts moratoires, l'échéance 
du terme, le lieu d'exécution, la prescription. 

3. Varcillcs-Sommièrcs, La synthèse du droit international privé, 
t. I, p. 56. Pillct, Principes du droit international privé, p. 440. 
Dereux (Thèse Paris, 1905), De l'interprétation des actes juridiques, 
p. 8. Stefancsco (Thèse Paris, 1905), Interprétation de la volonté des 
parties en droit international privé, p. 14. 
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volonté tacite, même de volonté présumée, et dire 
qu'à défaut d'intention clairement exprimée on 
attribuera compétence à la loi que les circonstances 
désignent comme la plus rationnelle. Si cette doc- 
trine n'était pas celle du droit positif (1) il faudrait 
rechercher dans chaque espèce quelle loi les parties 
ont entendu adopter — si c'est leur loi nationale, 
ou celle de leur domicile, ou bien la loi du lieu où 
les arbitres doivent statuer : c'est, à défaut d'indica- 
tion contraire, celle-là qui parait le plus conforme à 
leur volonté hypothétique. La sentence arbitrale 
rendue — en ce qui concerne l'appréciation des 
droits des parties — conformément à la loi choisie, 
expressément ou tacitement, est régulière au fond. 

90. — Quant à la forme c'est, en thèse générale, 
la lex loci actus qui est compétente : l'application de 
cette règle à l'arbitrage n'est pas exempte de diffi- 
cultés. Il faut l'appliquer d'abord à des éléments très 
divers : formes des actes matériels, formalités du 
compromis et de la sentence arbitrale, procédure 
de l'arbitrage, délai du compromis. Il faut tenir 
compte ensuite que le compromis peut être conclu 
dans un endroit et exécuté dans un autre ; que de 



1. D'après M. Laine (à son cours) la théorie delà volonté présumée, 
admise malgré des controverses antérieures dans le dernier état de 
'ancien droit aurait passé par l'intermédiaire do Pothicr dans le Code 
civil, avec les autres règles de la théorie des statuts. 
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plus les arbitres peuvent préparer leur sentence dans 
un liej, la rédiger dans un second, la prononcer 
dans un troisième. 

91. — Il semblerait au premier abord assez logique 
et assez commode de choisir l'un de ces endroits 
multiples qui serait le pays de l'arbitrage et dont la 
loi serait applicable, à défaut de la loi nationale 
commune aux parties en cause (on admet générale- 
ment que la règle locus régit actum est facultative : 
les parties, si elles sont de même nationalité, ont le 
choix entre la règle du lieu où elles passent l'acte 
juridique et leur loi nationale, l'article 999 du 
Code civil en fait une application formelle). Une 
loi unique serait compétente et on localiserait dans 
un pays déterminé tous les éléments de l'arbitrage, 
qui est une seule chose en fait et dans la pensée des 
parties. Peut-être y a-t-il derrière cette conception 
séduisante la confusion trop fréquente qui consiste à 
voir dans l'arbitrage une juridiction ordinaire, une 
juridiction territoriale. Et ce serait déjà une raison 
de s'en défier. Mais en admettant qu'on s'y rallie, 
quel pays choisira-t on ? Pourquoi celui où le com- 
promis est conclu plutôt que celui où il est exécuté; 
celui où la sentence est rendue, plutôt que celui où 
elle est préparée et rédigée ? Il n'y a en somme 
aucune bonne raison de se décider dans un sens ou 
dans un autre, et cet embarras de choisir ne vient-il 
pas de l'injustice qu'il y a à ne considérer qu'un 
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endroit, quand en fait il y en a plusieurs qui ont 
chacun leur raison d'être, leur intérêt et leur impor- 
tance. Et n'est-il pas plus logique et plus simple de 
prendre à part chaque élément de l'arbitrage et de 
lui appliquer la loi en vigueur au lieu où il se pro- 
duit ? Des lois multiples seront compétentes : quelle 
importance cela a-t-il et l'objet du droit internatio- 
nal privé n'est-il pas justement de disséquer les actes 
juridiques pour appliquer à chaque partie la législa- 
tion qui lui est propre ? 

92. — C'est plus conforme aussi à la lettre de la 
règle locus régit actum qu'il s'agit ici d'appliquer : 
que signiûe-t-elle sinon d'appliquer aux actes juri- 
diques et aux actes instrumentaires, les règles de 
forme en vigueur au lieu où ils se produisent ? La 
passation du compromis, la préparation, la rédac- 
tion, la prononciation de la sentence sont autant 
d'actes juridiques : il semble assez naturel que le 
compromis et la sentence arbitrale soient rédiges 
suivant les formalités requis3s au lieu où ils sont 
passés; que les arbitres procèdent, comme il est 
d'usage, au lieu où ils instrumentent, que la sentence 
soit prononcée dans les formes ordinaires du pays 
où cet événement se produit. 

93. — Cette théorie est en pleine harmonie avec 
le fondement de la règle locus régit actum (l).Il est 

1. La règle est certaine : on en a fourni des explications multiples. 
On Ta présentée : 1° comme une dérogation au principe que la même 
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impossible en vérité de ne pas s'étonner quand on 
rapproche les deux principes les mieux assis du droit 
international privé relativement aux actes juridi- 
ques : le fond est régi par une loi choisie, la loi 
d'autonomie ; la forme, par une loi imposée, — loi 
locale ou loi nationale. Pourquoi ces règles et non 
des règles précisément contraires ? Pourquoi ne pas 
laisser au libre choix des parties la loi de forme 
comme la loi de fond (1) ? A la réflexion l'opposi- 
tion apparaît comme parfaitement fondée : c'est un 
hommage rendu par le législateur à la liberté des 
conventions. Il est naturel en effet que les parties 
dans la mesure de leur capacité et les limites de 
Tordre public fixent elles-mêmes, expressément ou 
par référence à des législations quelconques, la subs- 
tance de leurs conventions, mais il est nécessaire 
qu'elles manifestent leurs volontés dans des formes 
parfaitement déterminées, non seulement dans un 



loi doit régir lo fond et la forme des actes. Picard, Va/cor et effets 
des actes passés à V étranger d'après la législation belge. Glunet, 1881, 
p. 468. 2° Comme une oxeeption au principe de la personnalité. Pil- 
let, op. cit., p. 484. YVciss, Manuel, p. 368. Laine (à son cours), 3° par 
Varcilles-Sommièrcs comme une conséquence de ce principe que 
les lois d'un État régissent tous les actes qui y sont produits, et dans 
une certaine mesure comme une réglo indépendante qui s'explique 
rationnellement. Synthèse, t. I, p. 61 s. 

1. V. Esperson, Le droit international privé en Italie, Clunet, 1883 • 
p. 154. 
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intérêt de sûreté et de publicité, mais encore pour 
la sauvegarde même de ces volontés, pour elles- 
mêmes, pour les tiers et pour les juges. Et la certi- 
tude absolue qu'il faut à ces formalités serait évidem- 
ment compromise, si la loi qui les détermine était 
elle-même incertaine, si elle était abandonnée au 
libre choix des parties ou si le critérium qui rétablit 
n'était pas parfaitement précis. Le lieu de passation 
des actes, et cela comprend les actes juridiques et 
les actes instrumentâmes, répond à cette exigence. 
Mais on conçoit qu'il s'agit de l'endroit matériel où 
ils se produisent effectivement et que toutes les 
tentatives de localisation idéale iraient à rencontre 
même du but poursuivi. 

94. — Pour que ce but soit atteint il faut, mais il 
suffit, que la loi compétente soit bien déterminée : 
c'est la lex loci actus qui a paru le mieux qualifiée à 
cet effet ; mais rien n'empêche que les parties aient 
le choix entre deux législations également imposées, 
la loi locale ou leur loi nationale. Cette latitude ne 
peut pas soulever la moindre incertitude : on n'a pas 
à scruter leurs intentions, mais à examiner des faits, 
à se demander d'abord si les parties ont entendu se 
soumettre à la loi locale ou à la loi nationale, mais 
à rechercher tout de suite si elles ont suivi les prin- 
cipes de Tune ou de l'autre, auquel cas l'acte pro- 
duit est valable ; il est nui au cas contraire. 

95. — A l'observation nécessaire de formalités 
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imposées qui résultent des principes généraux, les 
règles propres de l'arbitrage apportent un tempéra- 
ment : c'est seulement à défaut d'indication contraire 
que les arbitres doivent suivre les formes usitées devant 
les tribunaux (1009), qu'ils doivent remplir leur mis- 
sion dans un délai de trois mois, et accomplir tous 
ensemble les différents actes qu'elle comprend (1007. 
1011 C.pr.) : de là vient que les parties sont absolu- 
ment libres de déterminer à leur gré la procédure 
des arbitres depuis les actes d'instruction jusqu'à la 
rédaction de la sentence (1). Cette liberté doit être 
identique en droit international privé et en droit 
interne : et l'on admettra indifféremment que des 
arbitres qui statuent en France ou à l'étranger, pour 
des Français ou des étrangers (2), soient tenus, par 
voie d'adoption directe ou de référence expresse, de 
suivre telle loi qu'il convient aux parties de choisir, 
en dehors de la loi locale ou de leur loi nationale — 
mais cela sous une double condition : qu'elles res- 
pectent Tordre public du lieu où elles veulent invo- 
quer la sentence arbitrale (par exemple elles ne pour- 
raient convenir que les arbitres statuent sans les 



1. Elles n'ont pas cette indépendance pour la rédaction du compro- 
mis : elles ont le choix entre troi3 formes déterminées (1005 C. pr.) et 
c'est tout. 

2. La nationalité des arbitres, simples mandataires des parties, est 
ndifférente. 
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entendre), et que leur volonté soit clairement mani- 
festée pour éviter des recherches d'intention inad- 
missibles quand il s'agit de questions de formes. Le 
compromis doit fournir sur tous les points où l'au- 
tonomie s'exerce (en matière de formes) des indica- 
tions formelles, faute de quoi c'est la lex loci actus, 
ou la loi nationale des parties qui s'appliquera 
automatiquement. 

96. — On ne doit pas confondre avec les ques- 
tions de forme qui déterminent la validité des senten- 
ces arbitrales, les questions de procédure qui sont 
relatives à leur exécution forcée. A vrai dire, la con- 
fusion n'est pas à craindre pour des problèmes con- 
sidérables comme ceux que nous examinons : quelle 
autorité doit rendre exécutoire la sentence arbitrale 
— sur quels points doit se porter son examen — en 
vertu de quels principes elle doit statuer. L'exécu- 
tion forcée rentre dans les attributions essentielles 
de chaque souverain ; c'est sa propre loi qui déter- 
mine naturellement comment il y procédera. Les dif- 
ficultés surgissent pour certains points particuliers, 
tels le délai de l'action en nullité, le fardeau de la 
preuve de la validité, qu'on peut être tenté de consi- 
dérer comme des accessoires de cette validité et de 
trancher par suite suivant la même loi. Ce serait une 
méprise grossière : c'est par exemple la loi du lieu où 
la sentence arbitrale est rendue — qui fixe le délai 
imparti aux arbitres pour la rendre ; si le délai a été 
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transgressé, la sentence est nulle et cette nullité doit 
être reconnue partout. Quant au point de savoir com- 
bien de temps cette nullité peut être proposée et com- 
ment — si c'est au bénéficiaire de la sentence arbitrale 
qui en réclame l'exécution forcée d'établir qu'elle a 
été rendue dans le délai, ou si c'est à l'adversaire à 
prouver le contraire — c'est à la loi du lieu où la 
sentence arbitrale est invoquée d'en décider. C'est 
en effet un aspect particulier du problème général 
d'exécution forcée — c'est ensuite une question de 
procédure au sens strict (délai et administration de 
preuve) pourquoi la lexfori est nécessairement com- 
pétente (1). 



1. C'est une distinction rationnelle que colle des moyens do preuve 
et do nullité admis sur un acte donné avec les formes suivant lesquel- 
les les uns et les autres seront invoqués dans un ÉUt donné : les 
moyens de preuve et les cas de nullité sont intimement rattachés à la 
formo des actes et au fond du droit, et doivent élro déterminés par- 
tout (sauf dans chaque pays le respect de Tordre public) par la loi 
qui les régit. Au contraire il appartient exclusivement à chaque souve- 
rain de fixer par quelle méthode la conviction de ses juges pourra 
être faite et combien de temps on peut agir devant eux. V. sur l'ap- 
plication de la lex fori aux formes de procédure Weiss, Manuel, 
p. 624. Latné à son cours. Sur le fardeau de la preuve. M. Weiss» op. 
cit., p. 629, admet que c'est la loi applicable au fond du droit qui 
détermine à qui ilincombo. No peut-on pas considérer que c'est exac- 
tement une question d'administration de preuve pourquoi il admet, 
p. 625, la compétence de la lex fori ? 



CHAPITRE QUATRIÈME 
Hypothèses spéciales. 

97. — Nous avons écarté jusqu'ici une double 
série de difficultés qu'il convient maintenant d'abor- 
der. 

Section I 

Intervention dans l'arbitrage d'une puissance 
publique étrangère. 

98. — Trois hypothèses doivent être distinguées. 
1° La sentence arbitrale dont on réclame l'exécu- 
tion en France a été déjà homologuée à l'étranger ; 

2° Elle a été soumise à l'appel devant les tribunaux 
étrangers ; 

3° L'arbitrage a été imposé d'office ou les arbitres 
désignés à l'étranger par la loi ouïes tribunaux. 

N° 1.— La sentence arbitrale a été homologuée à l'étranger. 

99. — Nous avons supposé dans les pages qui 
précèdent que la sentence arbitrale dont on réclame 
l'exécution en France n'avait pas été rendue exécu- 



— 112 — 
toire à l'étranger. L'hypothèse est rationnelle et 
légale — rationnelle, parce que la nécessité de l'exé- 
cution en France fait de l'homologation à l'étranger 
une formalité inutile (réserve faite naturellement du 
cas où elle devait y être également exécutée) — légale, 
parce que la môme conséquence résulte de sa valeur 
juridique : puisque d'après la loi française — et les 
législations étrangères que nous supposons identi- 
ques — ce n'est qu'une formalité d'exécution, néces- 
saire dans les limites territoriales où l'exécution doit 
se produire, mais sans influence sur sa nature ou son 
existence juridique, on peut très bien admettre 
qu'elle n'en soit pas revêtue. 

100. — Que décider au cas contraire ? Il est bien 
évident qu'en dehors du territoire pour lequel il est 
rendu, l'exequatur est sans valeur et sans objet ; 
que destiné dans ces limites à assurer l'exécution 
forcée de la sentence arbitrale, il est sans effet au 
delà, s'il n'influe pas sur sa nature ou son existence ; 
qu'un ordre d'exécution d'un souverain aux agents 
qui relèvent de son autorité n'existe pas au delà des 
frontières. Il en résulte qu'en France les magistrats 
n'ont pas plus à en tenir compte, que les parties à 
en faire la base de leur demande d'exequatur. 

C'est la sentence arbitrale seule qu'elles doivent 
soumettre à l'exequatur, et le Président d'un tribu- 
nal civil saisi à la fois d'une sentence arbitrale et 
de la décision qui l'a homologuée à l'étranger doit 
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faire abstraction de celle-ci pour s'attacher exclusi- 
vement à celle-là. 



N* 2. - La sentence arbitrale a été frappée d'appel à 
l'étranger. 

101. — Il suffit que la sentence arbitrale ait été 
frappée d'appel devant une juridiction étrangère (1) 
pour qu'elle disparaisse en tant que sentence arbi- 
trale et ne puisse plus être exécutée en cette qualité 
sur le territoire français : que le juge d'appel con- 
firme ou infirme la décision des arbitres, il juge à 
nouveau et substitue sa décision à la leur ; la sen- 
tence arbitrale n'existe plus : elle est remplacée par 
un jugement dont l'exécution forcée en France est 



1. Certaines législations étrangères admettent que les sentences arbi- 
trales puissent être frappées d'appel. 1° En Belgique où le Code de 
procédure civile français est en vigueur (sauf dans le titre de l'arbi- 
trage, l'article 1025 sur l'amende en cas d'appel, abrogé par loi du 
31 mars 1866) ; 

2° Dans la principauté de Monaco, (Code de proc. civ. 3 # partie. 
Titre VIII, chap. unique, art. 462-463) ; 

3° En Autriche (Code de proc. content., 1** mai 1781, art 270 ss., 
spéc. art. 273-274, modifiés par loi du 15 mai 1874, art. 6); 

4° En Espagne (Code de proc. civile de 1880, art. 818, 820, 823); 

5« En Italie (Code de proc. civ. de 1865, art. 28, chapitre II. Titre 
préliminaire). V. Fuzier-Hermann, v» Arbitrage. Législations étran- 
gères. 

wbiil 8 
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soumise aux règles ordinaires des jugements étran- 
gers. 

N° 3. — L'arbitrage est imposé d'office ou les arbitres désignés 
par les tribunaux, à l'étranger. 

102. — Quand l'arbitrage est imposé par la loi (1) 
dans une série de litiges déterminés ou par le tri- 
bunal dans un litige particulier, la sentence ren- 
due par des arbitres constitués dans ces conditions 
n'est pas autre chose qu'un jugement étranger. Ce 
qui fait des sentences arbitrales volontaires de véri- 
tables conventions c'est qu'elles émanent de la 
volonté privée: spontanément les parties ont recours 
à de simples particuliers qu'on doit par suite con- 
sidérer comme leurs mandataires communs. Quand 
leur juridiction est imposée, il n'y a plus de mandat 
ni de convention. Peut-on raisonnablement distin- 
guer selon que les parties sont obligées de recourir 
ou à des juges permanents et nommés par l'Etat, ou 



1. Il s'agit ici de l'arbitrage forcé tel qu'il a existé en France en 
matière de société jusqu'à la loi du 17 juillet 1856. Il est prescrit darfs 
certains cas, par la législation anglaise, par exemple pour les diffé- 
rends relatifs à l'indemnité d'expropriation pour cause d'utilité publi- 
que par une compagnie de chemin de fer. (Railway companies arbi- 
tration act. f 1859), et pour les différends concernant les sociétés de 
construction (Building Societies act., 1884). Renseignements particu- 
liers. V. in/ra, 205. 
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à des juges temporaires qu'elles doivent désigner 
elles-mêmes ? Dans les deux cas l'action du souve- 
rain est identique : il intervient dans le litige de 
tout le poids de son autorité ; il impose sa procé- 
dure ; il juge et les arbitres sont ses délégués au 
même titre que les magistrats ordinaires : peu 
importe que la délégation soit temporaire ou perma- 
nente, qu'elle émane du souverain directement ou 
par intermédiaire. 

103. — Au contraire la désignation des arbitres 
par les juges sur la délégation des parties ne modi- 
fie pas leur origine : leur pouvoir n'émane pas plus 
de la puissance publique, que celui des arbitres for- 
cés, de la volonté privée : les tribunaux intervien- 
nent ici comme là, les individus ; ils choisissent 
les arbitres non pas en vertu d'un ordre du souve- 
rain, mais à la place des parties et sur leur demande. 
Leur rôle se réduit à compléter une convention, et 
tout ce qu'on peut se demander c est justement 
s'ils ont compétence à cet effet : c'est à la loi étran- 
gère de décider (1). 

104. — Il peut arriver que les arbitres soient 



1. Il semble qu'en France les juges devraient refuser de procéder 
à de pareilles désignations et qu'il y a entre cette mission et le droit 
de constater les conventions des particuliers qui leur est refusé (V. Glas- 
son, Précis, I, p. 347-348) une grande analogie. 
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désignés d'office par l'autorité judiciaire : c'est ce 
qui se produit dans deux circonstances distinc- 
tes : soit, quand en vertu d'un texte formel, les 
tribunaux nomment des arbitres dans certaines 
hypothèses qui supposent le désaccord ou la négli- 
gence des parties; soit, quand, en vertu d'une clause 
compromissoire dont ils reconnaissent la validité, ils 
renvoient les parties devant des arbitres qu'ils dési- 
gnent (1). La sentence arbitrale rendue dans ces 



I . Sur la clause compromissoire. V. 3* partie. La désignation d'of- 
fice est extrêmement restreinte en France : en effet le compromis 
doit désigner les arbitres faute de quoi l'arbitrage n'a pas heu. Si d'au- 
tre part un empêchement quelconque survient qui empêche les arbi- 
tres désignés de remplir leur mandat, le compromis finit (1012 C. pr.), 
à moins que les arbitres restant ne puissent statuer seuls ou procé- 
der au remplacement des absents : donc le tribunal n'est pas auto- 
risé à intervenir. C'est seulement en cas de partage et de désaccord 
des arbitres autorisés a choisir un départilour que le Président du 
tribunal nomme un tiers arbitre (1017). Au contraire en Allemagne 
(Code de proc. civ., 27 janv. 1877), chaque partie doità défaut de dési- 
gnation expresse dans le compromis, nommer son arbitre ; à défaut 
par le défendeur de ce faire dans la huitaine, le tribunal procède à 
cette nomination, — de même si un arbitre non désigné dans le com- 
promis est empêché et non remplacé volontairement (854-Sb7) ; dans 
la législation bernoise (Code pr. civ. art. 375.376.381) à défaut de 
désignation par une partie et sur son refus le Président du tribunal 
normalement compétent y procède, — de même en cas de partage si 
les parties, puis les arbitres ne désignent pas de surarbitre. Dispo- 
sitions analogues dans le canton des Grisons (Code civil, 464), le can- 
ton de Soleure (Code civil, 127 4,1273, 1276). V. Fuzier-Herman, loc, 
cit. 
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conditions doit être considérée et exécutée en France 
comme un jugement étranger. Le souverain est 
intervenu dans l'arbitrage, dans une mesure res- 
treinte il est vrai, mais indéniable ; il a nommé les 
arbitres comme il aurait statué sur le litige entier si 
les parties n'avaient pas été d'accord sur le principe 
de l'arbitrage ; son intervention a exactement le 
même caractère. Si le jugement est l'acte du souve- 
rain qui tranche une contestation privée, il suffit 
d'une ingérence quelconque de sa part dans un pro- 
cès pour qu'on soit en présence d'un jugement: peu 
importe qu'il se soit borné à désigner les arbitres, à 
préciser leur mission ou à déterminer leur procé- 
dure ; dans tous les cas le litige n'a été tranché que 
parce qu'il s'est interposé ; la décision ne résulte pas 
de l'accord volontaire des parties. Il y a incompa- 
tibilité entre l'existence de l'arbitrage volontaire, 
et l'intervention dans l'arbitrage de la puissance 
souveraine. 

Section II 

Conflit de législations sur la nature de la sentence 
arbitrale ou la portée de l'homologation. 

105. — Nous avons admis jusqu'ici que les légis- 
lations étrangères, d'accord avec la législation fran- 
çaise, considéraient les sentences arbitrales comme 
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des conventions, et l'homologation comme une 
simple formalité d'exécution sans influence sur leur 
nature ni leur existence juridique. Si on suppose (1) 
qu'une législation étrangère considère les senten- 
ces arbitrales, avant, ou après l'cxequatur comme 
des jugements, la question suivante se pose: faut-il 
assimiler à des jugements étrangers et exécuter 
comme tels en France, celles qui sont rendues ou 
homologuées sous son empire — c'est-à-dire sur 
le territoire qu'elle régit? La question doit être réso- 
lue par une distinction. Ou bien, il s'agit d'une 
sentence arbitrale émanée d'un accord spontané ; 
le souverain n'est intervenu à aucun titre dans 
l'organisation de l'arbitrage, el si la sentence a été 
homologuée, c'est simplement un ordre d'exécution 
qui a été délivré : dans ce cas la nature judiciaire 
de la sentence arbitrale est une conception théori- 
que de la législation étrangère, qu'il n'y a aucune 
raison de transplanter en France ; on l'y repousse 



1. Les sentences arbitrales ne sont certainement pas considérées 
comme des jugements en Belgique, en Allemagne, aux Pays-Bas. (V. 
in/ra, 149.151.165). C'est la solution contraire qui parait prévaloir en 
Russie (arrêt du Sénat du 17 octobre 1873. C. 1884, 122 et ss., et de 
Marlcns, Sur l'exécution des jugements étrangers en Russie, C. 1878, 
145) et dans la législation du canton de Genève . (Exposé des motifs 
du titre 24. Loi proc. civ. du canton de Genève. Dalloz Alph.Répert. 
v° Arbitrage, p. 377, note 1). 



- 119 - 
parce qu'elle est contraire à la nature des choses et 
ce serait une atteinte à Tordre public de l'y intro- 
duire même pour des actes venus de letranger. Ou 
bien il s'agit d'une sentence arbitrale émanée dans 
une certaine mesure du souverain — il a imposé l'ar- 
bitrage, nommé les arbitres d'office (1) — ou homo- 
loguée de telle sorte que le magistrat, chargé de 
l'homologation, se l'est appropriée (2) : dans cette 
hypothèse c'est véritablement une œuvre du souve- 



J. V. supra, 102 et 104 en note. 

2. (1 n'apparaît pas que cola soit admis dans aucune législation : 
elles confèrent à une autorité quelconque (magistrat ou tribunal) la 
mission d'ordonner l'exécution des sentences arbitrales, sous réserve 
d'une contestation de validité portée parfois devant une autorité supé- 
rieure. Cela écarte l'idée d'un examen sur le fond que supposerait 
l'appropriation. Cependant en Autriche les mêmes juges qui doivent 
rendre exécutoires les sentences arbitrales peuvent sur la demande 
de chaque partie les réviser. (Code de pr. contentieusc, art. 273, 274. 
Loi, 16 mai 1874, art. 6). La législation belge et la législation moné- 
gasque sont identiques à la législation française (en Belgique, C. pr. 
civ. français; à Monaco, Code pr. civ ,3 e partie, titre VIII; art. 456- 
480j. En Italie la sentence arbitrale est rendue exécutoire par ordon- 
nance du préteur ; l'action en nullité est portée devant le tribunal qui 
eût été compétent pour statuer au fond. (C. pr. civ. 1865, ch. 2 f titre 
préliminaire, art. 24). L'cxequatur est donné à Genève par le pré- 
sident du tribunal, dans le canton de Vaud par le tribunal entier. 
(Code pr. civ., canton Vaud, du 25 novembre 1869, art. 332-349). 
(Pour Genève, v. Dalloz, loc. cit., supra, 105 en note). V. sur ces 
différents points Fuzicr-Hcrman, loc. cit. Sur l'exécution forcée des 
sentences arbitrales en Allemagne et en Angleterre, infra, 150 et 205. 
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rain étranger, qui sera exécutée en France comme 
les jugements étrangers. Mais ici encore on ne suit 
pas les qualifications de la loi étrangère ; on appli- 
que les prescriptions de la loi française exclusive- 
ment compétente pour déterminer, avec tout le res- 
pect que méritent leurs manifestations légitimes, ce 
qui doit être considéré en France comme émané des 
souverainetés étrangères. 

106. — Résumons-nous. Ou bien la sentence arbi- 
trale dont on réclame V exécution en France n'a pas été 
homologuée auparavant à l'étranger : si l'arbitrage 
a été complètement volontaire, on l'appliquera, avec 
les particularités qui dérivent de ses éléments étran- 
gers, les articles 1003-1028 du Code de procédure 
civile — sinon, on suivra les règles des jugments 
étrangers (2123 C. civil, 546 C. pr.). Ou bien la sen- 
tence arbitrale a été homologuée à Vétranger : si 
c'est une simple formalité d'exécution forcée, on ne 
devra pas en tenir compte en France ; s'il faut au 
contraire que l'autorité d'exequatur s'approprie 
l'œuvre des arbitres de façon à en faire un jugement 
véritable, c'est au tribunal entier (2123 G. civ., 546 
C. pr.), qu'il faudra recourir. Ce qui est une obliga- 
tion dans cette hypothèse n'est môme pas une faculté 
dans la précédente : on ne conçoit pas que les par- 
ties puissent présenter à l'exequatur en France une 
décision d'exécution forcée rendue à l'étranger : 
« Exequatur sur exequatur ne vaut. » 
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TITRE II 

ÉTUDE CRITIQUE DE DOCTRINE ET 
DE JURISPRUDENCE 

107. — II n'existe pas dans la doctrine d'exposé 
dogmatique d'ensemble sur l'exécution forcée des 
sentences arbitrales en droit international privé. Ou 
bien les auteurs s'occupent de l'arbitrage à titre 
accessoire à propos des jugements étrangers ou de la 
condition des étrangers en France — et n'étudient 
par suite que ce qui rattache à leur sujet (1) — ou 
bien ils se cantonnent volontairement dans l'examen 
d'une question particulière (2) — ou bien si leur 
étude est plus compréhensive, ils examinent comme 
autant de problèmes indépendants les différents 
aspects d'une question unique (3). 

1. Si les règles dos jugements étrangers s'appliquent aux sentences 
arbitrales étrangères, si les étrangers peuvent être arbitres en France. 
(V. à peu près toutes les thèses sur l'exécution des jugements étran- 
gers en France, la compétence des tribunaux français à l'égard des 
étrangers, lu condition civile des étrangers). 

2. Lalné, De Vexéculion des sentences arbitrales étrangères (C. 1899, 
p. 641). « L'objet de cotte étude.., est uniquement de rechercher 
€ quelle est l'autorité compétente pour conférer à ces actes la force 
€ exécutoire. » 

3. L'exécution des sentences rendues a l'étranger et la capacité dos 
étrangers d'être arbitres en France forment toujours deux questions 
distinctes. 



— 122 — 

108. — Il est nécessaire, pour conserver à la doc- 
trine sa physionomie propre, de grouper les auteurs 
suivant les problèmes qu'ils étudient. Ils se deman- 
dent si les étrangers peuvent être arbitres en France, 
ou recourir à l'arbitrage ; comment sont exécutées en 
France les sentences arbitrales étrangères, (ils n'em- 
ploient pas tous cette dénomination : beaucoup par- 
lent de sentences arbitrales rendues à l'étranger ou 
par des arbitres étrangers) ; — et s'attachent dans 
cet ordre d'idées soit à la question de compétence à 
un d'exequatur, soit à la question de revision ou de 
validité des sentences arbitrales ; ils étudient les hypo- 
thèses où le souverain étranger intervient dans l'arbi- 
trage et recherchent, en particulier, quand la sen- 
tence arbitrale a été homologuée à l'étranger, s'il 
faut s'occuper en France de la sentence arbitrale 
seule, de la sentence arbitrale homologuée ou de 
l'ordonnance d'homologation. 

109. — De là les six questions suivantes : 

1) La nationalité des sentences arbitrales; 2) 
L'autorité compétente à fin d'exequatur; 3) La révi- 
sion des sentences arbitrales; 4) L'examen de la vali- 
dité des sentences arbitrales ; 5) L'intervention de la 
puissance publique étrangère dans l'arbitrage ; 6) Le 
droit pour l'étranger d'être arbitre et de recourir à 
l'arbitrage en France. 

110. — A chacune nous consacrerons un chapitre 
spécial : après avoir, dans chaque chapitre, exposé 
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l'état de la doctrine, nous examinerons la jurispru- 
dence, et nous indiquerons ensuite sommairement 
et simplement à titre de comparaison les tendances 
qui se manifestent dans certaines jurisprudences 
étrangères et dans les traités internationaux (1). 



1. Dans ce titre nous indiquons en principe les références de la 
manière suivante : nous citons l'auteur et nous nous bornons à dire 
la nature de l'ouvrage (op. : œuvre telle que traité, précis, monogra- 
phies, répertoire, dictionnaire ; art. : article (soit dans Journal de droit 
international privé, soit dans une revue quelconque) ; n. : note de juris- 
prudence; th. : thèse). On les retrouvera facilement dans la bibliogra- 
phie où ils sont classés suivant ces catégories. Pour la jurisprudence 
S. : Sirey. D. : Dalloz (y compris le Journal des audiences). C. : 
Journal de droit international privé. 



CHAPITRE PREMIER 
La nationalité des sentences arbitrales 



La plupart des auteurs ne parlent pas de senten- 
ces arbitrales étrangères, mais de sentences arbitra- 
les rendues à l'étranger; quelques uns de sentences 
arbitrales rendues par des arbitres étrangers (1) — 
à l'étranger et par des arbitres étrangers (2) — à 
l'étranger ou par des arbitres étrangers (3). Il ne faut 
pas chercher de théories sous ces expressions diffé- 
rentes : ils n'émettent pas d'opinion, ils déterminent 
leur sujet, un peu au hasard et sans conception arrè- 



1. Trochon, Compétence des tribunaux français k l'égard des étran- 
gers. (Thèse Cacn, 1867, p. 301-305). Bioche, Dictionnaire de procé- 
dure civile, t. 3. Exécution des actes, p. 713. 

2. Bcllot, op. cit., t. 3, p. 311. Survillc et Arthuys, Cours de droit 
international privé, p. 502. Lanata, th. cit., p. 237. 

3. Dragoumis, th. cit„p. 147. Murry, th. cit., p. 197. Dalloz, alph., 
v° Arbitrage (n° 1197) mentionne indifféremment les sentences rendues 
en pays étranger, puis en pays étranger et par arbitres étrangers. 
Griolct, op. cit., p. 93 et ss. fait de même. 
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tée ; et puisque leurs indications n'ont qu'une valeur 
d'étiquette, il serait aussi fastidieux qu'inutile d'en 
dresser ici l'inventaire complet. 

112. — Seul, Démangeât (1) expose une doctrine 
véritable : « M. Fœlix parle de sentences arbitrales 
« rendues en pays étranger, rendues hors de France: 
« mais, en réalité, ce qu'il suppose, c'est une sentence 
« arbitrale rendue par des arbitres étrangers, ou des 
« arbitres dans la nomination desquels est interve- 
« nue une autorité étrangère. En effet ici, comme en 
« matière de jugements proprement dits, quand on 
c recherche quelle est l'efficacité de la sentence, ce 
« n'est point le lieu où elle a été arrêtée qu'il faut 
« considérer : ainsi dans le cas d'arbitrage volon- 
« taire quelle importance pourrait-on raisonnable- 
« ment attacher à la circonstance que les arbitres 
« n'étaient pas en France quand ils ont arrêté et 
« rédigé leur sentence. » 

113. — Cette thèse est l'application fausse aux sen- 
tences arbitrales d'une idée juste en matière de juge- 
ments: qu'on s'attache, quand il s'agit de jugements 
— qui sont des œuvres de souveraineté — à la natio- 
nalité du juge plutôt qu'au pays où ils sont rendus, 
cela se conçoit ; la nationalité du juge révèle de 
façon certaine de quel souverain ils émanent, puis- 



1. Fœlix, Démangeât, op. cit., t. 2, p. 159 a. 
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qu'un souverain, s'il peut être autorisé par excep- 
tion à rendre des jugements dans un pays étranger 
par l'organe de fonctionnaires spéciaux (1), ne choi- 
sit jamais que ses nationaux pour juges ; qu'on 
recherche si un souverain étranger n'est pas inter- 
venu dans la nomination des arbitres, c'est encore 
une application de la même idée ; mais il est inad- 
missible, quand il s'agit de sentences arbitrales 
volontaires, qu'on s'attache exclusivement à la natio- 
nalité des arbitres : c'est au même titre que le lieu 
où ils ont statué, un élément d'une convention ; il n'y 
a pas de raison de lui reconnaître une importance 
particulière. Il faut remarquer que Démangeât ne 
dit pas que les sentences rendues par des arbitres 
étrangers soient étrangères : c'est une réserve heu- 
reuse, peut-être fortuite, qui ne s'est pas généralisée. 
114. — Les auteurs qui parlent de sentences arbi- 
trales étrangères peuvent être rangés en trois grou- 
pes (2) : !• Ceux qui comme Démangeât et après lui 



1. Los décisions consulaires dans les pays du Lovant. 

2. Doivent êtro rangés dans ces catégories seulement los auteurs 
qui disent oxprossémsnt qu'une sentence arbitrale est étrangère 
quand clic est rendue dans des conditions déterminées, qui admettent 
par suite que les sentences arbitrales, considérées comme des conven 
tions ou des jugements, ont unï nationalité. L'expression do c sen- 
tences arbitrales étrangères » est pour certains auteurs une formule 
sans portée, simplement une désignation. Fœlix {op. cit., t. 2, p. 157 
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s'attachent à la nationalité des arbitres ; ils repro- 
duisent sa théorie en l'aggravant ; ils parlent de sen- 
tences arbitrales étrangères (1). 

2 Q Ceux qui s'attachent à une circonstance quel- 
conque de l'arbitrage, la nationalité des arbitres au 
même titre que les autres. Est étrangère une sen- 
tence arbitrale rendue à l'étranger (2) — à l'étranger et 
par des arbitres étrangers (3) —à l'étranger et confor- 



et ss.). Vareilles-Sommière9 {Hypothèque judiciaire, p. 149-150). Breton, 
{th. cit., p. 67). Daguin {th. cit.^ p. 149 et ss.). Surville {art. cit. 
Rev. critique, 1900, p. 145 et ss.). Lacoste (op. cit., p. 517-520). 

1. Lemoine [th. cit , 1881) : « Par sentence arbitrale étrangère il ne 
€ faut pas entondre une sentence arbitrale rendue en pays étranger; 
« en réalité c'est une sentence rendue par des arbitres étrangers ou 
« dans la nomination desquels est intervenue une autorité étrangère. » 
Lachau et Daguin (op. cit , p. 99-100). c Rappelons que lorsqu'on 
« parle d'une sentence étrangère d'arbitrage volontaire on entend par 
c là une sentence arbitrale prononcée par des arbitres étrangers. » 
L'hypothèse de l'intervention de l'autorité étrangère a disparu. 
C'était dans la théorie de Démangeât une transition — et une excuse. 

2. Moreau {th. cit. f p. 47): « De cette nature conventionnelle il suit 
que la sentence arbitrale prendra la nationalité du pays où elle est 
rendue. » 

3. Latné {art. cit.) : c Il n'est pas douteux que la sentence arbitrale 
c rendue tout à la fois à l'étranger et par des arbitres étrangers soit 
« étrangère. » Citte théorie résulte nécessairement de l'assimilation 
admiso par M. Laine entre les sentences arbitrale? et les jugements. 
Pic (n. cit. D. 1895.1.81), au sujet d'une sentence arbitrale rendue 
l'étranger, entre étrangers et conformément à la loi étrangère « qui 
€ avait ainsi tous les caractères d'une sentence étrangère. » 
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mémenl à la loi étrangère(l) - conformément à une 
loi étrangère [i) — suivant les formes d'une loi étran- 
gère (3). 

3* Enfin ceux qui décident qu'il n'y a pas de sen- 
tences arbitrales françaises on étrangères. M. Ber- 
nard est, i notre connaissance, le seul auteur qui ait 
adopté nettement ce système. Après avoir établi 
qu'on ne saurait s'attacher ni a la nationalité des 
arbitres (i), ni an pays où ils staluent.il s appuie sur 

1. Glasson, Précis, L 11. p 63v t Quant i la question do savoir si 
« une sentence arbitrale est française ou étrangère il faut s'attacher 
€ pour la résoudre au pays où elle a été rendue et aux lois de com- 
c pétence et de procédure qu'elle applique », et Weiss (art. cit , p. 57) 
qui admet la même théorie, bien qu'il tienne la sentence arbitrale pour 
une convention. Peut-on dire qu'une convention a une nationalité ? 

2. Hue, Droit civil, t. 13. p. 303. 

3. Vincent et Penaud (op. cit., p. 161 et ss.), après avoir justement 
remarqué qu'il est non seulement inutile mais faux de rechercher 
quand la sentence arbitrale, simple convention, peut être qualifiée 
d'étrangère disent ceci : c D'ailleurs ici /a sentence étrangère serait 
€ celle qui aurait été rédigée dans les formes d'une loi étrangère; il 
c n'y aurait pas à se préoccuper de la nationalité des parties ni de 
€ celle des arbitres, car un acte privé est qualifié d'étranger en raison 
€ des formes qu'il reçoit et non de la nationalité des parties. » il est 
permis de douter de la valeur de ce principe. 

4. c Parce que l'art. 1020 ne fait pas pressentir de distinction tirée 
c de la nationalité des arbitres. » Quant a faire découler la nationalité 
étrangère d'une sentence arbitrale du pays où elle est rendue, c il 
c faudrait considérer comme étrangère une sentence rendue par des 
< arbitres français en pays étrangers... Qu'importe le pays où elle a 
« été rendue ? » Bernard. (Th. cit., p. 299 ss.). 
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le syllogisme suivant : un jugement est réputé 
étranger quand il «mane d'une souveraineté étran- 
gère ; « or en matière de sentence arbitrale aucune 
« souveraineté n'intervient ; il s'agit d'un contrat 
« d'ordre privé. 11 ne peut y avoir à proprement par- 
« 1er de sentences arbitrales françaises ou étran- 
« gères, mais des sentences arbitrales rendues en 
« France ou à l'étranger, ce qui est très différent. > 
Cette opposition à laquelle M. Bernard aboutit n'est 
qu'un exemple et doit être évidemment généralisée 
et étendue à tous les cas où un élément étranger quel- 
conque est intervenu dans l'arbitrage. 



II 



115. — Les arrêts de justice n'ont pas, comme les 
auteurs, à préciser qu'ils s'occupent de sentences 
arbitrales déterminées. Cela résulte implicitement 
des circonstances de fait qu'ils rapportent, ou des 
motifs de droit qu'ils invoquent. Quelques-uns sont 
relatifs à des sentences rendues en France par des 
arbitres étrangers : ils tranchent uniquement une 
question de capacité tenant à la condition des étran- 
gers en France (1). En général ils portent sur des 

1. Cass., section civile, 7 floréal an V (D. f 1803. 108). Paris, 3 mars 
1828 (D. f 1823. 2. 31). Chambéry, 15 mars 1875 (D. 1877. 2. 93 et S. 
1876. 2. 85). 

WBILL 9 
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sentences arbitrales rendues à 1 étranger : c'est alors 
une question d'exécution forcée qui se pose (quelle 
est l'autorité compétente à fin d'exequalur — s'il faut 
les reviser — à quelles conditions elles sont valables). 
Certains paraissent restreindre leur solution au cas 
où les arbitres sont étrangers (1) ; d'autres l'appli- 
quent indifféremment, quelle que soit la nationalité 
des arbitres et le lieu où ils fonctionnent (2). 

116. — Parfois aussi ils parlent de sentences arbi- 
trales étrangères (3). Mais il n'existe pas dans la juris- 
prudence de véritables décisions de principe sur la 
nationalité des sentences arbitrales : cela s'explique. 
C'est une question théorique sur laquelle les arrêts 
n'ont jamais à se prononcer ; ils n'ont même pas 
de raison de l'invoquer dans leurs considérants. 
Ou bien ils ne s'attachent pas à la nature des 



t. Douai, 5 mai 1892 (C., 1895. 572). « Attendu que, si en principe 
« une sentence arbitrale quoique rendue à l'étranger et par de* arbi- 
c tre* étrangers peut alors qu'elle statue au profit d'un Français, pro- 
c duire effet en France, ce n'est qu'à condition d'avoir été rendue eré- 
« cutoire dans les formes prescrites par la loi française... »U s'agissait 
d'une décision rendue en Angleterre, par des arbitres anglais : on 
peut croire que la mention de la nationalité des arbitres tient à l'es- 
pèce, et que la solution n'eût pas été différente s'ils avaient été 
Français. 

2. Douai, 30 mai 1902 (C, 1902. 1023). Douai, 10 décembre 1901 (D., 
1903. 2. 129). 

3. T. civ. Seine, 16 mars 1899 (C, 1899. 743). 
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sentences arbitrales (1), et la nationalité, qui en 
dépend, est par suite indifférente, ou bien ils s'y 
réfèrent et alors, de deux choses Tune : ou ils les 
assimilent aux jugements, et s'ils parlent de senten- 
ces arbitrales étrangères, c'est la conséquence néces- 
saire de leur principe, qu'ils indiquent sans insis- 
ter (2) ; ou ils les tiennent pour des conventions, et 
peu importe alors qu'elles aient une nationalité quel- 
conque ; l'application des règles conventionnelles est 
indépendante de ce genre de considérations (3). 



1. Montpellier, 21 juillet 1882 (G., 1884. 70) : la décision ost relative 
à la nullité d'une sentence arbitrale rendue sur compromis expiré. 

2. V. T. civ. Seino, précité in fine. 

3. Douai, 10 déc. 1901 (D., 1903. 2. 129); 30 mai 1902 (G., 1902.1028). 
Il faut remarquer que si cotte dernière décision ne parle pas do sen- 
tences arbitrales françaises ou étrangères, elle oppose € aux arbitrages 
« français en vuo desquels l'article 1020 du Gode de procédure a été 
€ rédigé, les arbitrages étrangers, auxquels il doit s'appliquer par iden- 
€ tité de motifs », et ce qu'elle entend par là, la suite le démontre, 
c'est un arbitrage dans lequel un élément étranger Intervenu, nationa- 
lité des arbitres, pays où ils ont statué. Il est aussi mauvais do par- 
ler d'arbitrages français ou étrangers quo de sentences arbitrales fran- 
çaises ou étrangères. G'ost, d'autre part, une affirmation peut-être 
téméraire de dire que l'article 1020 est rédigé pourdes arbitrages fran- 
çais, c'est-à-dire qui se produisent en France, entre Français et confor- 
mément aux lois françaises : ou c'est une règle spéciale aux arbitrages 
et on se demando sur quoi elle se fonde — ou c'est l'application d'une 
conception générale, à savoir que les règles d'une législation positive 
ne régissent directement que les rapports juridiques de droit interne ; 
il est plus logique d'admettre que si les règles d'une législation posi- 
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tive n'ont pas toutes la même portée, elles ont par elles-mêmes toute 
leur portée, cl concernent, par exemple, soit tous les rapports juridi- 
ques où les nationaux sont parties (lois d'état et de capacité), soit 
tous les rapports juridiques qui portent sur des biens situés sur le 
territoire (lois d'organisation de la propriété), soit tous les rapports, 
juridiques qui se produisent sur le territoire (lois sur la forme des 
actes solennels). 



CHAPITRE DEUXIÈME 
L'autorité d'exequatur. 

I 

117. — C'est, selon les auteurs, le tribunal civil 
du lieu où l'exécution est réclamée, ou le Président 
du même tribunal. 

Section I 
C'est le Tribunal qui est compétent. 

118. — En dehors de ceux qui l'admettent sans 
discussion (1) ou qui l'affirment sans raison à l'ap- 
pui (2), presque tous (3) se fondent sur la nature des 

1. Même implicitement : Mourre (Conclusions à la Cour de Paris 
dans 1 affaire Lannes-Vochez. Paris, 16 déc. 1809, S., 1810.3.198) exa- 
mine longuement si les sentences arbitrales rendues à l'étranger doi- 
vent être revisées en France; il n'a pas le moindre doute que le Tri- 
bunal soit compétent pour les rendre exécutoires. De même, Poiré 
(Th. cil , p. 224). Ils ignorent la question. 

2. Berriat-Saint-Prix (op. cil. % t. III, notes sur l'art. 2123). 

3. Sauf : Garsonnet (op. cit., 499, n. 7) c ... au point de vue des 
€ textes on ne saurait comprendre quo l'exécution de ces sentences 
€ fût ordonnée en France par une autre autorité que celle qui y 
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sentences arbitrales. Les uns 4'appuient sur la nature 
conventionnelle des sentences arbitrales, les autres 
sur leur nature judiciaire ; il est curieux de consta- 
ter que des motifs diamétralement opposés les con- 
duisent à une conclusion identique : voici comment. 
Si la sentence arbitrale est un jugement, la sentence 
arbitrale rendue à l'étranger est un jugement étran- 
ger qu'il appartient au tribunal civil, conformément 
aux articles 2123 du Code civil et 546 du Code de pro- 
cédure, de rendre exécutoire. Si c'est une convention, 
peu importe qu'elle soit passée en France ou à l'étran- 
ger; elle n'est pas exécutoire, ni même susceptible 
de recevoir directement l'exécution forcée; il appar- 
tient au tribunal, après en avoir constaté l'existence 
et la validité, de rendre un jugement qui en ordonne 



c déclare les jugements étrangers exécutoires. » On pourrait prétendre 
avec quelque apparence de raison, que rationnellement les sentences 
arbitrales rendues à l'étranger ne peuvent être rendues exécutoires en 
France autrement que dos jugements étrangers, et l'opinion a été 
soutenue, mais on ne saurait dire que cette identité de traitement 
dérive des lextes : c'est précisément leur silence sur les sentences 
arbitrales rendues à l'étranger, alors qu'ils sont formels sur les juge- 
ments étrangers, qui fait toutes les difficultés do la matière. — Et 
Thézard, op. ci/., p. U3)qui invoque seulement à l'appui de la compé- 
tence du Tribunal ces deux motifs : le Président n'est compétent 
suivant l'article 1020, que pour les sentences rendues dans son 
arrondissement, et l'exécution des sentences arbitrales rondues à 
l'étranger est une tâche trop délicate. Nous les examinons plus loin. 
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l'exécution après débat, comme pour n'importe quelle 
convention (1). 

119. — La première théorie, si on admet son point 
de départ, est incontestable. La seconde a le grand 
mérite d échapper à Terreur commune : on conclut 
habituellement de la nature conventionnelle des 
sentences arbitrales à l'application des articles 1020 
et 1021 en droit international privé comme en droit 
interne sans s'apercevoir que, l'exécution qu'ils orga- 
nisent étant un privilège exorbitant du droit commun 
des conventions, la conclusion dépasse les prémis- 
ses. 11 était sage d'indiquer que l'application directe 
des principes aboutit, en ce qui concerne l'exécution 
en France des sentences arbitrales rendues à l'étran- 
ger, à la compétence du tribunal entier, mais on ne 



1. V. cep. Thevenct (Th. cit., p. 87). Si le Tribunal est compétent, 
c'est en vertu de l'article 5i6. Cpr. : il est relatif, en effet, aux juge- 
ments et aux actes reçus à l'étranger, et la sentence arbitrale est ou 
un jugement (arbitrage forcé) ou un contrat (arbitrage volontaire), et 
s'il était démontré que l'article 546 est relatif aux actes publics, il 
s'appliquerait sans difficulté aux sentences arbitrales que l'on doit 
considérer comme tels. Dans le même sens, Danguillecourt ( Th. cit., 
p. 292). Le raisonnement diffère de celui que nous indiquons au texte: 
il fallait mentionner cette particularité. Knfin, Massé (op. cit.), adme 
que le Tribunal est compétent, mais seulement au cas où la sentence 
arbitrale a été homologuée à l'étranger par un Tribunal entier : sa 
théorie a eu uno grosse importance doctrinale tant par les adeptes 
quelle a faits que par les critiques qu'elle a soulevées. Nous l'exa- 
minons dans le chapitre V. 
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devait pas s'en tenir là : il fallait se demander s'il 
n'y avait pas, en dehors de l'application directe des 
principes, quelque raison de croire que le Président 
fût compétent. 

120. — Cette théorie a été exposée d'abord par 
Fœlix (l),puis par Valette et par Vareilles-Sommiè- 
res (2). 



1. Fœlix {op. cit., t. II, p. 159 et ss.). La sentcnca € d'arbitrage 
c volontaire n'est que l'émanation de la volonté des parties qui ont 
« nommé l'arbitre . Ce dernier est l'organe commun délégué par elles 
c afin de terminer une affaire où elles sont intéressées... Il est leur 
« mandataire commun... La sentence rendue par l'arbitre n'a d'un 
c acte judiciaire que la forme : en réalité, et au fond elle est la cons- 
€ ta ta lion de la convention intervenuo entre les parties par leur organe 
« commun. » Et Démangeât (162 a) se demande alors si, dans ce cas, 
il faut un jugement ou une ordonnance pour la rendre exécutoire ; il 
admet qu'une ordonnance suffit. Fœlix devait répondre un peu plus 
loin à la question : le principe que nous avons exposé relative- 
ment aux sentences arbitrales, à savoir que les sentences d'arbi- 
trage volontaire, devaient avoir exécution, c'est-à-dire, autorité en 
Franco);... « est une application du principe général que les conven- 
c tions valables d'après le statut réel et personnel... sont valables par 
€ tout (ce qui signifie qu elles ne doivent pas être revisées). En effet, 
< les sentences prononcées par des arbitres choisis par les parties... 
€ ne sont que la convention des parties. Les tribunaux français après 
€ avoir reconnu la qualité contractuelle d'une sentence arbitrale 
c étrangère peuvent en ordonner l'exécution de même qu'ils accor- 
€ dent foi et vigueur à une convention consentie en pays étranger. » 

2. Valette (op. cit., t. I, p. 351). c En pareil cas, il n'existe qu'une 
€ simple promesse faite sous condition (dans l'hypothèse d'un arbi- 
€ trage volontaire), cjlb de la décision des arbitres, que l'on prétend 
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121. — La grande majorité des auteurs aboutit à 
une conclusion différente : c'est le Président du Tri- 
bunal qui est compétent. Mais le point de départ 
est le même : la sentence arbitrale est une conven- 
tion. C'était l'opinion communément admise, quand, 
en 1899, M. Laine, consulté dans l'affaire de la suc- 
cession de la reine Marie -Christine d'Espagne émit 
l'opinion contraire (1). Il la reproduisit dans un arti- 
cle du Journalde Droit international privé sur l'exé- 
cution des sentences arbitrales étrangères (1). Sans 
doute, on avait déjà soutenu que la sentence arbi- 



« s'être réalisée. Ce sont ces faits que les Tribunaux français devront 
€ constater et apprécier. » Vareilles-Sommières (Hyp. judiciaire, 
loc. cit ). Il ne faut pas traiter les sentences arbitrales rendues & 
l'étranger comme les sentences rendues en France (ordonnance du 
Président du Tribunal civil ; (la raison qu'il on donne n'est pas 
décisive, € les lois en vertu desquelles les arbitres statuent, peuvent 
€ être contraires aux nôtres sur des points d'ordro public », en ce 
cas, même si le Président était compétent, il repousserait l'exécu- 
tion), ni comme des jugements étrangers (l'article 2123 n'a pas songé 
à elles). c II faut leur apptiquor le régime que dicte pour elles le raison- 
« noment... je crois qu'il faut regarder le compromis fait à l'étranger 
€ comme un simple contrat et la sentence comme une simple promesse 
« que le tribunal français ordonnera de remplir si elle lui parait 
« librement consentie, c'est-à-dire issue d'un valable et loyal compro- 
« mis, faite dans les règles et compatible avec nos lois. La décision 
€ du Tribunal, véritable jugement, produira hypothèque judiciaire. » 
1. V. Clunct, 1899, p. 6U. Pioranloni {art. cit.). Revue de droit int, 
et législ comp., 1900, p. 225. 
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traie devait être assimilée à un jugement ; mais ces 
tentatives isolées, faites le plus souvent sur un terrain 
étranger au droit international privé, n'avaient pas 
prévalu contre l'influence prépondérante et fidèle- 
ment obéie de Merlin qui avait à plusieurs reprises 
développé la doctrine contraire (1). 

122. — Nous avons examiné précédemment par 
quels arguments M. Laine établissait que la sentence 
arbitrale est un jugement et que l'arbitre n'est pas 
un mandataire (l ra partie, chap. I et II). Nous n'y 
revenons pas ici. Mais en dehors de cette raison de 
principe, M. Laîné invoque encore deux arguments 
à l'appui de la compétence du tribunal qu'on a sou- 
vent produits (2) et qu'il est nécessaire d'apprécier. 

123. — 1° Les articles 1020 et 1021 du Code de 
procédure ne peuvent être appliqués intégralement 
aux sentences arbitrales étrangères : s'agissant de 
sentences arbitrales rendues à l'étranger, on ne peut 



1 . Soit à propos de la revision des sentences arbitrales rendues à 
l'étranger (Merlin, Q. de droit, v° Jugement, n°14,III), soit sur la ques- 
tion de savoir si l'étranger peut être arbitraire en France (Q. de droit, 
v» Arbitre, XIV), et en dehors des questions de droit international 
privé, sur l'appel et le recours en cassation contre les sentences 
arbitrales, sur l'hypothèque judiciaire (Q. de droit, v° Hyp., II — 
v° Appel, n° 1, XX, v° Arbitre, II) ol passim, v° Arbitre (Répertoire, 
Questions de droit)» 

2. Nous avons vu un exemple, 118 note 3. Thézard. V. aussi infra, 
139. 139. 



— 139 - 

ni s'adresser au juge du lieu où elles sont rendues, 
ni faire le dépôt dans les trois jours au greffe de son 
tribunal ; l'exécution peut avoir lieu dans un endroit 
et à une époque quelconques, sans que la partie con- 
damnée qui n'a aucun moyen de savoir où et quand 
l'ordonnance est rendue puisse y faire opposition : 
« on aboutit à une injustice » (1). 

124. — Nous objecterons : 1° que l'argument ne 
porte qu'à l'égard des sentences rendues à l'étran- 
ger : pour celles qui sont rendues en France par des 
arbitres étrangers ou conformément à des lois étran- 
gères rien n'empêche d'appliquer intégralement les 
articles 1020 et 1021. 

2* Que même à l'égard des sentences arbitrales 
rendues à l'étranger, l'injustice qu'on redoute n'est 
pas démontrée. En effet, le délai de trois jours imparti 
pour le dépôt au greffe des sentences arbitrales n'est 
pas un délai fatal ; si le dépôt est effectué plus tard 
l'exécution sera retardée, mais nullement impos- 
sible ; elle est possible pendant trente ans à partir 
du jour où la sentence est rendue (2) : si bien que 
l'incertitude sur la date de l'exécution forcée n'est 
pas un phénomène propre aux sentences arbitrales 
rendues à l'étranger, mais est également vraie de tou . 



1. V. tfi/ra, théories de Survillo, Lacoste. 

2. V. Garsonnet, op. cit., p. 491. 
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les les sentences arbitrales. Si d'autre part l'exécu- 
tion forcée peut théoriquement être réclamée par- 
tout, quand il s'agit d'une sentence arbitrale rendue 
à l'étranger, en réalité elle ne peut être pratiquée 
que là où le condamné a son domicile ou son patri- 
moine, donc dans des endroits en général peu nom- 
breux, en tous cas parfaitement déterminés, de façon 
qu'il lui est très facile de prévenir les dangers d'une 
exécution inopinée. Il peut très bien échapper d'ail- 
leurs à cette double incertitude, en usant préalable- 
ment à toute demande d'exequatur, de l'opposition 
à l'ordonnance d'exequatur (1): le tribunal saisi par 
voie d'assignation — ce sera par analogie le tribunal 
d'un des arrondissements où l'exécution est possible, 
— fera tomber la sentence arbitrale, s'il existe quel- 
que motif d'en prononcer la nullité, ou bien si elle 
est régulière, en ordonnera vraisemblablement l'exé- 
cution (2). Dans les deux hypothèses la partie con- 
damnée évite d'être soumise pendant trente ans au 
bon plaisir du bénéficiaire de la sentence arbitrale. 



1. L'opposition préalable à l'ordonnance d'exequatur est admise en 
droit interne. Il y a même raison de l'étendre en droit international 
privé : c'est un moyen d'empêcher l'exécution. V. pour le droit 

nterne, Garsonnnct, op. cit., p. 520-522. 

2. Si l'adversaire appelé pose des conclusions conformes, le Tribu- 
nal a toujours lo droit de rendre un jugement de condamnation en 
vertu do la sentence arbitrale. C'est l'application du droit commun. 
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125. — ï 1 Le contrôle des sentences arbitrales en 
droit international privé qui porte sur la validité du 
compromis, la régularité de la sentence conformé- 
ment aux lois étrangères, sa compatibilité avec Tor- 
dre public français est beaucoup plus complexe que 
celui des -sentences arbitrales françaises. Il est irra- 
tionnel d'en charger un magistrat unique ; l'exécu- 
tion des jugements étrangers qui comporte d'après 
les traités un examen analogue est confiée au tribu- 
nal entier. Il est dangereux qu'il puisse s'y livrer sans 
être éclairé par un débat contradictoire sur les con- 
clusions du Ministère public. 

126. — Ces objections seraient parfaitement justes 
si le magistrat chargé d'homologuer les sentences 
arbitrales devait se livrer à un examen approfondi 
de leur validité avant d'en ordonner l'exécution for- 
cée. Mais, en ce cas, elles pourraient être formulées 
avec non moins de force à rencontre des sentences 
arbitrales à éléments français. Les mêmes questions 
se posent en droit international privé et en droit 
interne : moins complexes sans doute en droit interne 
elles ne laisseraient pas de soulever des difficul- 
tés sérieuses qu'il serait déraisonnable, sinon juridi- 
quement impossible de faire trancher par un magis- 
trat unique. Nous avons tâché d'établir (I" partie, 
ch.3) qu'il appartient au tribunal entier, saisi par voie 
d'opposition à l'ordonnance d'exequatur, d'appré- 
cier si la sentence est valable, — si les parties étaient 
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capables de compromettre — si les arbitres ont rem- 
pli leur mandat et n'ont pas dépassé leurs pouvoirs 
— s'ils ont suivi les règles de fond et de forme qui 
leur étaient imposées ; — que, par l'effet d'une pré- 
somption légale de validité attachée à la sentence 
arbitrale, le magistrat d'exequatur n'a jamais à entrer 
dans ces considérations et doit se borner à recher- 
cher si son exécution forcée n'est pas contraire en 
France à l'ordre public. Sa tâche, ainsi limitée, ne 
change pas de nature parce qu'elle devient plus déli- 
cate en présence d'éléments étrangers : elle reste 
dans le cercle des attributions d'un magistrat qu'il 
doit pouvoir exercer seul et spontanément, sans le 
triple appui d'autres magistrats, des parties, et du 
ministère public. 

127. — C'est, en dehors de ces deux motifs, parce 
que la sentence arbitrale est un jugement qu'il faut, 
d'après M. Lalné, assimiler à des jugements étrangers 
celles qui sont rendues à l'étranger. Cette théorie 
avait été soutenue dans deux thèses antérieures (1). 



1. l'Lehmann (*/i.ci7., 1861, p. 173). « On admet généralement que les 
€ sentences rendues en pays étrangers par arbitres volontaires doi- 
c vent être assimilées aux contrats passés a l'étranger et qu'elles ne 
« peuvent jamais être rendues exécutoires en France... Je crains que 
« cette théorie ne soit pas fondée ot jo crois qu'elle n'est que le résul- 
c tat d'une confusion entre la nature et la source de l'arbitrage. Je ne 
€ nie pas l'élément volontaire dans l'arbitrage, mais que les arbitres 
« soient désignés parla volonté des parties, en sont-ils moins des juges? 
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Elle a été acceptée au même moment par M. Pieran 
toni, lequel, consulté dans la même affaire, fournit 
une consultation identique (1) (2). Il s'appuie sur les 
même s raisons : les analogies nombreuses établies 



< Ils lo sont si bien, que partout leurs sentences sont traitées comme 

< des jugements et produisent les mêmes effets... Prétendre que la dé si - 
c gnation des parties donne à leur sentence un caractère contractuel* 
€ autant dire qu'au cas d'élection de domicile, la décision du tribunal 
c est un contrat. » On remarquera : 1° que la théorie « généralement 
admise » qu'il combat n'avait jamais été soutenue : l'opinion courante 
à celte date, c'est que les sentences arbitrales sont des conventions 
et que, partant, il appartient au Président du tribunal do les rendre 
exécutoires ou qu'elles soient rendues, — on avait admis parfois 
(Fœlix Valette^, qu'il appartient au tribunal d'en assuror l'exécution, 
comme des autres conventions, — ou bien que ce sont dos avis » sans 
force obligatoire (Malapert, art. cit., Revue critique, 1860) ; 2* que sa 
réfutation n'est qu'une pétition de principes, car, c'est précisément la 
question de savoir si malgré leurs analogies judiciaires, — dont il fau- 
drait apprécier la valeur, — l'origine privée des sentences arbitrales 
n'interdit pas d'en faire des jugements. Et comment comparer l'élec- 
tion de domicile qui choisit ontre dos compétences imposées et le com- 
promis qui organise une justice privée ? — 2° Hoche (th. cit , p. 324) : 
c'est la reproduction partielle de la théorie de Bellot des Minières, 
citée plus loin. 

1. Pierantoni (art. cit.). Voir dans cet article les détails de l'affaire. 
En sens contraire, elle avait provoqué les consultations de Weiss (art. 
cit.) et Renault. 

2. Dans le même sens, M. Glasson, Précis, t. II, p. 639. c II va sans 
« dire que s'il s'agissait d'une sentence arbitrale étrangère, elle ne 
« pourrait être rendue exécutoire en France, que de la manière pres- 
« crite pour les jugements. » 
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par les textes entre les sentences arbitrales et les 
jugements et l'impossibilité de voir dans les arbitres 
les mandataires des parties. « Le compromis désignç 
« l'objet en litige ; or un litige implique une diver- 
« gence sur un point de droit et suppose des volon- 
« tés nécessairement contradictoires. La sentence 
« arbitrale sera toujours la volonté des arbitres et 
« non celle des parties. » Nous avons montré que 
c'était une apparence ; qu'un compromis révélait 
nécessairement chez les parties cet état d'esprit, plus 
ou moins conscient € nos prétentions sont différen- 
tes ; au fond nous sommes d'accord pour ne vouloir 
que ce que nous avons le droit d'obtenir ; nous som- 
mes incapables de le déterminer nous-mêmes ; adres- 
sons-nous à un tiers qui le déterminera. » En déter- 
minant le droit des parties l'arbitre ne fait que pré- 
ciser l'objet exact de leur commune volonté. 

128. — Comme M. Laîné, M. Pierantoni estime 
que les sentences arbitrales sont des jugements par 
elles-mêmes, indépendamment de l'ordonnance d'ho- 
mologation. « Les arbitres, dit M. Pierantoni, n'étant 
« pas des magistrats permanents capables de com- 
« mander à la force publique, l'intervention d'un 
« magistrat est nécessaire pour les rendre exécutoi- 
re res. Certaines décisions portent que jusqu'au juge- 
« ment la sentence est un acte privé ; je ne partage 
« pas cette opinion. » Et M. Laine : « N'est-ce pas une 
« étrange conception que celle de la transformation 
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« d'un contrat en jugement, par l'ordonnance des- 
« tinée à lui donner la force exécutoire ? Quelle vertu 
« magique aurait cette ordonnance ? La mission du 
« juge est-elle d'achever l'oeuvre des arbitres qui ne 
« serait qu'un projet de jugement, ou d'en apprécier 
« la valeur intrinsèque au point de la faire sienne. 
« En aucune manière, c'est une pure formalité que 
« fait le juge aux lieu et place des arbitres qui ne sont 
« pas officiers publics. » Il est inconcevable, en effet, 
si la sentence arbitrale est une convention, qu'elle 
puisse être transformée en jugement par l'homologa- 
tion : l'intervention de la justice a pour effet de per- 
mettre, si elles sont valables, l'exécution des conven- 
tions, en ce sens qu'elles peuvent servir de base à 
un jugement condamnant la partie récalcitrante à 
tenir sa promesse ; mais elle n'en modifie pas la 
nature, pas plus qu'elle n'en assure l'exécution directe. 
Sur ce point la doctrine de Merlin (1) ne peut pas être 
suivie et n'a pas besoin d'être suivie : on peut justi- 



1. On la trouve dans des conclusions qu'il donna à la Cour de cas- 
sation (cassation, section des requêtes, 25 prairial an XI. Q. de droit, 
v° Hyp. II), sur la question de savoir si les sentences arbitrales 
emportent par elles-mêmes hypothèque : non, dit-il, pas avant l'ho- 
mologation, c C'est une vérité incontestée que les décisions arbitrales 
ne sont par elles-mêmes que des actes privés et n'acquièrent le carac- 
tère de jugements que par l'homologation » et aussi Q. de droit, 
v° Jugement, a 14, III (v. infra, 156, en note). 

WUU 10 



— 146 — 

fier que la sentence arbitrale — simple convention, — 
soit directement exécutoire par l'idée d'un privilège 
d'exécution, d'un renversement de procédure tenant 
à l'existence d'une présomption de validité, et rat- 
tacher à la décision d'exequatur et l'authenticité et 
la force]hypothécaire qui résultent de l'homologation. 
129. — Non seulement l'homologation ne trans- 
forme pas la nature de la sentence arbitrale, si elle 
est une convention, mais «on ne doit même pas con- 
sidérer, si elle est un jugement, que c'est un élément 
nécessaire à son existence, que la sentence n'est par 
elle-même qu'un projet de jugement, donc un acte 
informe, si le juge n'achève pas l'œuvre des arbitres.» 
Cette théorie, que condamne M. Laine, a été soute- 
nue (1). Bel lot des Minières estime, en effet, qu'on ne 
saurait envisager la sentence arbitrale dans l'ordon- 
nance d'exequatur : en dehors de l'homologation «ce 



1. M. Garsonnet, op. cit., admet au fond, cette manière de voir, car 
s'il reconnaît qu'une fois rendue, la sentence arbitrale existe et produit 
tous les effets des jugements (p. 480), il lui refuse jusqu'à l'homologa- 
tion, l'autorité de chose jugée (p. 482) : un jugement qui ne produit 
pas cet effet essentiel n'est qu'un projet do jugement. Et Ton conçoit 
très bien, si la sentence arbitrale est un jugement, que ce ne soit un 
jugement parfait qu'après l'homologation : la sentence arbitrale et 
l'ordonnance d'exequatur formeraient un tout, un ensemble ; mais pour 
que cette conception soit admissible, il faut qu'il n'y ait rien dans la 
sentence arbitrale ello-méme, de contraire à l'idée de jugement, ce 
que l'intervention du magistrat ne pourrait effacer. 
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« n'est pas un jugement, ce n'est rien. » Il s'appuie : 
1) d'une raison de principe qu'il produit à plusieurs 
reprises sans la formuler nettement, à savoir que les 
actes passés à l'étranger doivent être revêtus des 
formalités prescrites parla loi étrangère. € Partout où 
« l'homologation d'une sentence est exigée, qu'est-ce 
« qu'une sentence qui n'a pas reçu cette formalité ; ce 
« n'est rien, ce n'est même pas un contrat privé (1) ; » 
que cela est particulièrement nécessaire des senten- 
ces arbitrales qui sont de droit civil; 2) et d'un motif 
d'utilité, € ne sent-on pas tout ce qu'a d'avantageux 
« l'homologation de l'autorité étrangère : n'est-elle 
« pas une garantie que la sentence est conforme à la 
« loi étrangère. Mais : 1° la sentence arbitrale homo- 
loguée est «c un véritable jugement qu'il faut traiter 
« par suite comme les jugements étrangers. » 2° On 
ne concevrait pas, non seulement en droit, mais en 
raison, qu'une simple décision d'arbitre jouisse de 
plus de faveur qu'un jugement « émané de l'autorité 
publique ». C'est donc le tribunal qui est compétent 
pour conférer l'exequatur aux sentences arbitrales 
rendues à l'étranger. 3° D'ailleurs quel président 
choisirait-on ? 4° Si Ton devait considérer les arbi- 



1. Gela n'est juste que si la sentence est un jugement; si c'est un 
contrat, l'homologation est une condition d'exécution, non une condi- 
tion de validité. 
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1res comme des mandataires, et la sentence arbitrale, 
comme une convention, ce qui est faux, elle donne- 
rait lieu comme les actes privés passés à l'étranger, 
à une action « et ne serait pas exécutoire en vertu 
d'une ordonnance (1) ». 

130. — On a été plus loin (2). La sentence arbi- 
trale rendue à l'étranger n'aurait même pas l'auto* 
rite d'une convention : « c'est un simple avis dont les 
tribunaux français tiendront plus ou moins de 
compte, mais auquel ils n'obéiront pas quand même. » 
Et cela parce que l'arbitrage est une juridiction de 
droit strict où « tout est de rigueur » ; la loi fran- 
çaise ignore les arbitrages étrangers ; cette juridic- 
tion n'est pas organisée et n'existe pas. D'ailleurs 
l'application de l'article 1021 aux sentences arbitra- 
les rendues à l'étranger est impossible ; il est inad- 
missible qu'on leur étende une procédure d'exécu- 
tion forcée dont on ne peut conserver toutes les 
garanties. 



1. Bellot des Minières (op. cit., t. III, p. 311). Telle est, dans son 
ensemble, cette théorie très curieuse, très confuse, et très substan- 
tielle . Il est curieux de constater que tous les arguments qui furent 
invoqués, dans la suite, pour justifier la compétence du Tribunal, s'y 
trouvont indiqués (sauf celui-ci : la tâche du Président serait trop 
lourde pour des sentences rendu 2 s à l'étranger, — c'est d'ailleurs une 
omission heureuse, v. 125). Ils ont été reproduits, dans la thèse déjà 
citée de Hoche (th. cit., p. 324), à peu près sous la môme forme. 

2. Malapert, {art. cit.). Revue critique, 1860, p. 215-247. 
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131. — En résumé, une double série d'arguments 
détermine la compétence du tribunal : 1° des argu- 
ments de texte, de raison, d'utilité. 

1) Il est inadmissible, au point de vue des textes, 
que les sentences rendues à l'étranger soient traitées 
autrement que des jugements étrangers (Gar sonnet). 

2) C'est inadmissible en raison (Bellot). 

3) L'application des articles 1020, 1021 du Code de 
procédure aux sentences rendues à l'étranger abou- 
tit à une injustice, — leur contrôle est trop compli- 
qué (Bellot, Thézard, Lalné, Malapert). 

2° Des arguments tirés de la nature des sentences 
arbitrales. 

1) La sentence rendue à l'étranger est un avis qui 
n'empêche pas les tribunaux de statuer (Malapert). 

2) La sentence arbitrale rendue à l'étranger est 
une convention dont les tribunaux assureront l'exé- 
cution comme des autres conventions (Fœlix, Valette, 
Vareilles-Sommières ; même idée chez Bellot). 

3) C'est une sorte d'acte public (Thevenet, Dan- 
guillecourt). 

4) C'est un jugement, exécutoire à ce titre en 
France comme les jugements étrangers. (Bellot, 
Hoche, Lehmann, Glasson, Laine, Pierantoni). 
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Section H 
C'est le Président qui est compétent. 

132. — A peu près tous les auteurs qui admettent 
cette compétence se fondent sur la nature conven- 
tionnelle des sentences arbitrales : nous avons expli- 
qué que l'on pouvait faire état dans une certaine 
mesure de cette nature conventionnelle, mais dans 
une certaine mesure seulement ; qu'il était légitime 
d'en déduire qu'aucun principe ne s'oppose à ce que 
le Président soit compétent — conformément à l'ar- 
ticle 1020 du Code de procédure — pour l'exequatur 
des sentences arbitrales en droit international privé, 
mais qu'il était interdit, puisque ce texte consacre 
un privilège exorbitant du droit commun des con- 
ventions, de conclure directement de la nature con- 
ventionnelle des sentences arbitrales à son applica- 
tion dans ce domaine. 

133. — Presque tous les auteurs (1) commettent 



1. Sauf à notre connaissance. Pont (Explication théorique et pratL 
que du Code Napoléon, sur l'art. 2123). Surville (Examen de jurispru- 
dence en matière de droit in t. privé. Revue critique, 1900, p. 145.— 
Lacoste (Autorité de chose jugée, 1904, 2* édition, p. 517-520). — On ne 
peut vraiment pas compter comme faisant exception : 

1° Ni ceux qui affirment simplement la compétence du président* 
Walizewski (Aperçu de la condition des étrangers. Thèse, Paris, 1875, 
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le syllogisme suivant : « La sentence arbitrale est 
une convention, (ou émane de la volonté des par- 
ties) ; il n'y a pas à distinguer entre les sentences 
arbitrales françaises ou étrangères ; peu importe la 



p. 141). Binoche (Compétence des tribunaux français h V égard des 
étrangers. Thèse, Paris, 1893, p. 72). Vareillos-Sommières {Synthèse 
du droit international privé, t. II, p. 34). Or nous avons vu que, dans 
« l'hypothèque judiciaire » il admettait comme fondée « sur le rai- 
sonnement » une autre théorie : les sentences arbitrales rendues 
à l'étranger seraient exécutées on France par le Tribunal comme les 
autres conventions (V. 120, n. 2) et critiquait la théorie do l'assimi- 
lation avec les sentences arbitrales rendues on France (compétence du 
Président). Gay (77i.ciï.,p.263). Aubry et Rau (Cours... t. VIII,p.419). 
2° Ni ceux qui l'affirment après avoir exposé plus ou moins longue- 
ment que la sentence rendue à l'étranger n'est pas susceptible de revi- 
sion : on ne sait, si c'est une conséquence de la non-re vision — l'in- 
tervention du Tribunal serait inutile parce qu'il n'y a pas à juger au 
fond, il y aurait là l'indication d'une doctrine spécialo d'ailleurs cri- 
tiquable (l'intervention du Tribunal peut se justifier par le contrôle à 
exercer, en dehors du jugement au fond)— ou bien des motifs qui font 
obstacle à la re vision et comme ils se ramènent toujours à la nature 
conventionnelle des sentences arbitrales, ce serait simplement un 
aspect différent do la doctrine courante. Il est très difficile de choi- 
sir entre les deux hypothèses : qu'on en juge. € Larombière (op. cit. 
€ t. VII, n. 5, p, 19). Quant aux sentences arbitralees rendues en pays 
« étranger, elles ne sont sans doute pas exécutoires sans ordonnance 
« d'exequatur : mais cette ordonnance suffit, sans que les parties 
« aient le droit de débattre de nouveau leur litige... V arbitrage 
€ considéré, comme convention appartient, en effet, au droit dos gens 
« et établit entre les compromettants un lien de droit... » 

Bonfils (op. cit., p. 263 et ss.). € Cette sentence n'est donc pas sus 
€ ceptible de revision puisquo la volonté des parties doit être exécu- 
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nationalité des arbitres et le lieu où ils statuent. 
C'est au Président du tribunal civil qu'il appartient 
dans tous les cas de rendre la sentence exécutoire. » 
Seulement ils sont plus ou moins nets,plus ou moins 
formels, plus ou moins affirmatifs : il est intéressant 
de connaître les formules diverses, sous lesquelles ils 
masquent le vice identique de leur raisonnement. 
134. — 1° Le raisonnement est ébauché :il affecte 
l'une des formes suivantes: 1) La sentence arbitrale 
émane de la volonté privée : c'est donc au Président 
du tribunal civil qu'il appartient de la rendre exé- 
cutoire, si elle est étrangère (1) ou rendue à l'étran- 
ger (2) ; — peu importe la nationalité des arbitres 
et le lieu où ils statuent (3) ; — les conditions de 



4, téc en tous lieux et quo le contrat, expression de celte volonté, n'est 
c pas limité dans ses effets par les frontières qui circonscrivent l'au- 
« torité du pouvoir souverain... Dans cette hypothèse c'est au pré- 
< sident et non au tribunal entier qu'il appartient de rendre la sen- 
€ tence exécutoire. » V. de même Trochon. (Compétence des tribunaux 
français à Végard des étrangers. Thèse, Caen, 1867, p. 301 et 305). 
l^emoine (Effets des jugements en matière civite. Thèse, Nancy, 1881, 
p. 313 et ss.). Périer(77i. cit., p. 64). Lccoq [Th. cit., p. 68). Roussan 
(Th. cit., p. 2S3.). Biocho {op. cit., t. III. Exécution des actes, p. 713 
et ss.). Griolot (op. cit., sur les sentences arbitrales rendues en pays 
étranger, p. 93). Dcspagnct (op. cit., p. 345). Bourdon- Viane [op. cit., 
sur les sentences arbitrales rendues h Vélranger). 

1. Hue (op. et loc. cit.). 

2. Pandectes françaises, v° Arbitrage, p. 166 et ss. 

3. Valabrèguc (Th. cit., p. 181). 
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l'exécution sont les mêmes que pour les sentences 
arbitrales françaises (i) ou rendues en France (2). 

21 La sentence arbitrale est un contrat, une con- 
version par mandataires : elle sera exécutoire par 
le /Président du tribunal du lieu de l'exécution (3). 

Il y a entre les deux motifs invoqués toute la dif- 
férence qui sépare une proposition évidente d'une 

roposition qui a besoin de démonstration : nous ne 
iroyons pas cependant qu'on doive,sur ce critérium, 
/fonder une distinction doctrinale : quand on prétend 
que la sentence arbitrale émane de la volonté privée, 
cela ne signifie pas qu'on refuse d'y voir exactement 
une convention, et quand on affirme au contraire 
que c'est une convention, c'est sans avoir appro- 
fondi la question. On emploie indifféremment et un 
peu au hasard les deux expressions ; parfois cepen- 



1. Audinet (op. cit., p. 350). 

2. Milon (th. cit., p. 131). 

3. Crestovitch (th. cit., p. 205).Vinccnt et Penaud (op. cit., v° Arbi- 
trage, p. 161). Surville et Arthuys (op. cit., p. 502). Guillouard, (op. 
cit., t. II, p. 374). Massé (op. cit., t. II, p. 84 et ss.). Nous avons déjà 
indiqué qu'il distinguait suivant que la sentence arbitrale avait été 
homologuée à l'étranger et par quelle autorité : si c'est par un tribu- 
nal entier, c'est le tribunal qui la rendra exécutoire en France, si 
c'est par un magistrat, une ordonnance suffira; si elle n'a pas été homo- 
loguée elle se présente dans les mêmes conditions qu'une sentence 
rendue en France. 
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dant l'affirmation fait place à un commentaire plus 
détaillé que suppose une conviction (1). 

135. — 2° Le raisonnement reste informe, mais 
l'assimilation des sentences arbitrales étrangères ou 
rendues à l'étranger avec les sentences arbitrales 
françaises est nettement affirmée (2). 



1. Crestovitch(M. cit., p. 205). c La sentence arbitrale volontaire est 
c l'œuvre des parties : les arbitres ne sont pas des juges mais des 
« mandataires qui ne dérivent que de la volonté des parties. Les par- 
t tios s'obligent à respecter leur décision comme lorsqu'elles veulent 
c fixer par un tiers le prix de la vente. Dès lors l'exécution de cette 
« décision doit être régie par les principes qui gouvernent los senten- 
c ces arbitrales rendues par des arbitres français. » 

Vincent et Penaud (op. cit., v Arbitrage, p. 162/. c On a vu qu'en cas 
« d'arbitrage volontaire il n'y a pas, à proprement parler, d'acte judi- 
c ciaire : (supra, c Les arbitres volontaires ne font que participer à 
« l'exécution d'un contrat privé : ils puisent uniquement leurs pou- 
« voirs dans la volonté des parties dont ils sont les mandataires. ») 
« La sentence arbitrale est assimilée à un contrat auquel n'a participé 
« aucune puissance publique... La sentence est donc susceptible d'cxé- 
« cution moyennant les formalités du Code de procédure civile. » 

2. V. Moreau \th. cit., p. 47) : « Il faut distinguer entre les sentcn- 
« ces arbitrales volontaires où l'autorité publique n'a pas paru et les 
« sentences arbitrales non volontaires. Les premières sont assimilées 
« aux sentences arbitrales françaises. » Lachau et Daguin (op. cit., 
c p. 99-100). c II convient de remarquer que l'arbitre volontaire émane 
c de la volonté des parties, ce qui enlève à sa décision le caractère 
« d'un jugement étranger... Toutefois elle ne pourra être oxécutée en 
« France qu'autant que rendue exécutoire. La sentence arbitrale étran- 
c gère ne saurait pas être revisée... Il résulte de ce qui précède que 
« la sentence d'arbitrage volontaire bien que rendue par des étrangers 
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136. — 3° Le raisonnement est formel: «En cas d'âr- 
« bitrage volontaire, dit M • Weiss, nous nous trou- 
« vons en présence d'une simple convention entre 
« particuliers soumise aux règles de fond et de forme 
« communes à toutes les conventions et pour être 
« mise à exécution en France, la sentence arbitrale 
« ainsi rendue devra seulement satisfaire aux règles 
« qui régissent l'exécution de celles qui sont interve- 
« nues en France (1). » Merlin l'avait formulé le pre- 



« devra être assimilée à une sentence arbitrale française ». Déman- 
geât [op. cit., p. 162 a). € Suivant nous, l'ordonnance du Président 
doit suffire car la sentenco d'arbitres étrangers doit valoir au même 
titre que la sontence d'arbitres français ot ne doit pas être traitée 
autrement que celle-ci. De même Daguin(l/i. cit., p. 149), pour lequel la 
question ne se pose pas : « du moment qu'on considère comme ayant 
égale force la décision étrangère et française nul doute qu'il faille 
appliquer àl'une et à l'autre les mêmes règles, c'est-à-dire l'article 1020. » 

Pour Bernard (th. cit., p. 129), la compétence du Président c découle 
de ce qu'il n'y a pas de sentenco arbitrale étrangère ; à toute sentence 
arbitrale s'applique l'article 1020. » 

1. Weiss (Manuel, p. 637). M. Weiss reproduit à peu près le même 
raisonnement dans le tome V de son Traité de droit international 
privé (p. 569 et ss.). Peut-être s'est-il un peu modifié dans l'article 
publié dans \a Revue Darras(\906, n° 1, p. 34 ss. et spéc, p. 44 et 45) : 
si le Président est compétent, ce n'est pas directement parce que la 
sentence arbitrale est une convention, mais parce que étant une con- 
vention (« qui produit ses effets juridiques partout où il plaît à ceux 
« qui l'ont faite de s'en prévaloir »), son exequatur est soumis à des 
conditions moins rigourouses qu'un jugement étranger « acte d'auto- 
rité > et qu'il n'y a pas de raison de distinguer à cet égard suivant 
sa provenance française ou étrangère. 
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mier avec une précision singulière qui en montre 
toute l'exagération (1) : « Sans doute une sentence 
«c arbitrale rendue à l'étranger et y revêtue de Fexe- 
« quatur ne sera pas exécutoire en France.-, mais 
« quel obstacle à ce que cette décision soit présentée 
« au juge français pour la faire revêtir d'une ordon- 
« nonce dexequatur. Très certainement un juge 
« français peut déclarer recevable et exécutoire en 
« France un contrat passé en pays étranger. » (C'est 
contesté pour les actes publics et en tous cas c'est 
un tribunal entier qui serait compétent (2). Quant 
aux actes privés ils ne sont pas directement exécu- 
toires). «JETi bien une décision arbitrale est-elle autre 
« chose qu'un contrat ? n'est-elle pas la conséquence 
« du compromis ? ne fait-elle pas avec ce compromis 



1. Merlin (conclusions données à la cour de cassation, section des 
requêtes dans l'affaire Ghériot. Lecoutoulx, 15 juillet 1812 dans Qne*- 
tions de droit , v° Jugement, n°14 III). Elles ont pour objet de repousser 
la revision contre les sentences arbitrales rendues a l'étranger ; c'est 
après qu'il indique, sur l'autorité d'excquatur, la solution rapportée 
au texte. Il y parle de sentence arbitrale revêtue de l'exequatur 
étrangor ; mais il n'en tire pas de conséquence, et il faut croire que- 
dans sa pensée cette formalité est indifférente en France, et qu'on, 
ne doit pas en tenir compte : autrement, puisqu'il considère qu'elle* 
fait de la sentence arbitrale un jugement (v. 128, n. 1>; commenj 
pourrait-il affirmer et démontrer que c'est une simple convention, 
qu'on fait exécuter en France? 

2. Latné (art. cit.). 
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*c un seul et même corps ? C'est le compromis qui 
« lui donne l'être : que serait-elle sans ? un vain 
-c chiffon, rien ; c'est du compromis qu'elle tire 
« toute sa substance, elle a donc, comme le compro- 
« mis, le caractère de contrat et dans l'exacte vérité 
-c elle n'est que l'exécution du mandat que les par- 
« ties ont donné à l'arbitre : elle n'est même à pro- 
< prement parler qu'une convention que les parties 
« ont souscrite par les mains de ceux-ci. » 

137. — 4° Certains auteurs invoquent à l'appui de 
Ha compétence du Président l'autorité privée des sen- 
tences arbitrales — en quoi leurs doctrines se con- 
fondent avec les précédentes ; mais en même temps 
s'ils appliquent l'article 1021, c'est par impossibi- 
lité d'appliquer l'article 2123, du Code civil, parce 
-que la sentence arbitrale n'est certes pas un juge- 
jnent(l).Ce raisonnement n'est pas décisif: que l'ar- 



1. En ce sens. Dragoumis (Th. cit., p. 147). Murry (Th. cit., p. 197). 
Baudry-Locantinerie (PrÛHÏéflre», t. II, p. 31C-320). D'après Baudry, il 
.résulte de l'origine dos sentences arbitrales qui puisent leur autorité 
•dans la convention des parties : 1° qu'elles ne doivent être revisées ; 
-2° qu'elles emportent hypothèque, (car l'art. 2123 leur attache cet effet 
?*ans distinguer si elles sont rendues en France ou à l'étranger par des 
arbitres français ou étrangers), et € il n'y a pas de raison do distin- 
-c guer entre ces diverses hypothèses, dans tous les cas le pouvoir des 
•€ arbitres a la môme source ; leur autorité doit être la même et leur 
-< décision sanctionnée par les mêmes garanties »; 3° qu'au point do 
«vue de l'autorité d'exécution, il n'y a pas non plus de raison de dis- 
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ticle 2123 du Code civil soit inapplicable aux senten- 
ces rendues à l'étranger, parce que ce ne sont pas 
des jugements étrangers, il ne s'ensuit pas qu'on 
doive leur appliquer nécessairement le système 
d'exécution privilégiée du Code de procédure. A cet 



tinguer, d'ailleurs € l'article 2123 du Code civil n'exige l'intervention 
€ du Tribunal que pour l'exécution des jugements étrangers, il est 
c impossible d'étendre cette règle aux sentences arbitrales pour les- 
c quelles elle n'est pas édictée. » Cette considération de texte empê- 
che d'admettre la compétence du Tribunal, si légitimes que soient les 
les objections qu'on dirige contre la compétence du Président 
(l'art. 1020 est inapplicable aux sontences rendues a l'étranger, sa 
tâche serait trop délicate. V. Thézard cité supra, 118 note 3 que Baudry 
cite expressément). Sa r (a force hypothécaire des sentences arbitrales 
rendues à Vétranger, Baudry examine l'objection suivante : en vertu 
do l'article 2128 du Code civil les contrats passés à l'étranger ne peu- 
vent produire hypothèque sur les biens de France : ce que les parties 
ne « pourraient faire directement au moyen d'une convention, com- 
€ ment peuvent-elles le réaliser indirectement par le compromis », 
et il la repousse en vertu c de la généralité des termes de l'arti- 
c clc 2123 », € quel que soit le mérite de cette observation », — mérite 
incertain d'ailleurs, car la sentence arbitrale ne produit pas d'hypo- 
thèque par soi-même (ce que l'article 2128 interdit pour les con- 
trats passés à l'étranger), mais seulement après l'intervention de 
la justice qui en ordonne l'exécution, comme il arrive, sous une 
forme différente, pour tontes les conventions. On peut même dire que 
l'hypothèque est attachée non pas à la sentence arbitrale mais à l'or- 
donnance d'excquatur. — Fœlix (op. cit., p. 182) c maintient en matière 
€ d'hypothèque la distinction établie sur l'exécution forcée des sen- 
« tenecs arbitrales. » C'est la revision admise en cas d'arbitrage 
forcé, non d'arbitral volontaire : la sentence arbitrale volontaire qu i 
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égard, il ne vaut pas mieux que le raisonnement 
habituel : « la sentence arbitrale est une convention 
— donc le Président du tribunal civil est compétent 
pour la rendre exécutoire. » Au moins son point de 
départ est incontestable. 

138. — C'est le même motif qu'invoquent deux 
théories récentes (1) qui s'efforcent, malgré les objec- 
tions de M. Lafné, de maintenir la compétence du 
Président à fin d'exequatur des sentences arbitrales 
rendues à l'étranger, c S'il peut paraître exagéré de 
« prétendre que la sentence arbitrale est un contrat, 
«c faut-il conclure des différentes analogies que les 
€ décisions arbitrales présentent avec les jugements 
« qu'elles doivent être complètement assimilées quant 
« à leur caractère juridique... Pour moi l'arbitre 
« volontaire tient du milieu entre le jugement émané 
« de l'autorité judiciaire.., et le contrat librement 
< consenti par les intéressés. L'accord initial dont est 



est exécutée en France comme une autre convention par le Tribunal 
entier (v. 120, note 1), produira indirectement hypothèque sans revi- 
sion. Ici encore, c'est au jugement lui-même que cet effet hypothécaire 
est attaché. 

1. Surville (art. cit., Revae critique, 1900, p. 145). Lacoste (op. cit., 
2« édit., 1904, p. 517-520). Antérieurement, Pont (op. cit , T. I f 
p. 646-647). Avec la théorie de M. Weiss, qui continue d'admettre 
l'assimilation de l'arbitre avec le mandataire (V. 136, et spéc, art. 
cit. de Revue Darras, p. 42), ce sont les trois réfutations directes 
qu'a provoquées la doctrine de M. Lalné. 
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« né le pouvoir des arbitres donne à la procédure 
€ arbitrale un caractère mixte entre le contrat résul- 
« tant du concours des volontés et le quasi-contrat 
« judiciaire supposant ces volontés en conflit (Sur- 
« ville). Et M.Lacoste : « Les sentences arbitrales cons- 
« tituent sans doute un jugement : l'arbitre n'a cer- 
« tes pas reçu des parties un mandat comme celui 
« dont parle l'article 1984 ; il a reçu mission de 
« juger. .. Seulement c'est un juge qui ne tient pas 
« son pouvoir d'une souveraineté étrangère,., il puise 
« son pouvoir dans le contrat conclu par les parties. 
« C'est en ce sens que la sentence prononcée par lui 
« a un caractère contractuel. L'arbitre est un simple 
€ particulier exerçant des fonctions dont il a été chargé 
< d'un commun accord par de simples particuliers. 
« En rendant sa sentence, il ne fait donc pas acte de 
« souveraineté. Sa sentence n'est donc pas comprise 
« dans les jugements visés par l'article 2123 du Code 
« civil. » En résumé les sentences arbitrales ne sont 
pas de véritables jugements : on ne saurait, en con- 
séquence, appliquer aux sentences rendues à l'étran- 
ger les règles des jugements étrangers. Pourquoi ne 
pas leur étendre la procédure rapide, simple et écono- 



1. Peut-on dire qu'un acte « tienne le milieu entre un contrat et un 
jugement »? (V. 1° p., ch. II). 
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mique qui régit celles qui sont rendues en France (1)? 
C'est conforme au but du compromis. On redoute 
que la tâche du Président du tribunal civil soit trop 
compliquée ; qu'il résulte de l'impossibilité d'appli- 
quer les articles 1020 et 1021 du Code de procédure 
(On ne peut s'adresser qu'au Président du lieu 
d'exécution qui n'est pas déterminé) une injustice 
contre la partie condamnée, ignorante du lieu où 
l'exécution sera poursuivie et ordonnée sans qu'elle 
ait été appelée (2), mais c'est un danger théorique 
(Lacoste-Surville), et si le Président du tribunal civil 
peut avoir une tâche délicate, l'est-elle au point 
qu'un juge soit insuffisant?» (Lacoste) «Tout son rôle 
« consiste à apprécier si la sentence est compatible 
« avec l'ordre public, il n'a pas à en examiner la 
« validité. La sentence arbitrale est présumée légale 



1. Lacoste (A noter qu'il parle de sentences arbitrales françaises ou 
étrangères). Surville invoque une considération de forme différente : 
c'était dans l'ancien droit du Tribunal ou de la Cour que l'homologa- 
tion était sollicités... « Et puisque pour les sentences arbitrales fran- 
< çaiscs l'ancienne procédure a été simplifiée... pourquoi la même 
« simplification ne serait-elle pas étendue aux sentences arbitrales 
€ étrangères ? » 

2. V. 122-126. On remarquera la différence entre catte objection et 
cette autre tirée de l'intorprétation littérale du texte des articles 1020- 
1021 : « Ils ne peuvent s'appliquer aux sentences arbitrales rendues 
à V étranger puisqu'ils attribuent compétence au Président du Tribu- 
nal du lieu où la sentence est rendue. »(V. Thézard, cité par Baudry- 
Lacantinerie, supra, 118 note 3 et 137 nota 1). 

wbill 11 
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« et l'ordonnance d'exequatur n'est pas le résultat 
« d une appréciation préalable. » (Sur ville). 



II 



139. — La question de compétence, dès longtemps 
controversée en doctrine n'existait pas en jurispru- 
dence jusqu'au jugement du Tribunal civil de la 
Seine, du 16 mars 1899, rendu après une quadruple 
consultation, qui décida qu'il appartenait au tribu- 
nal entier et non au seul Président du lieu de l'exé- 
cution de conférer l'exequatur aux sentences arbi- 
trales rendues à l'étranger (1). On trouve sans doute 
des décisions antérieures qui affirment incidemment 
qu'elles peuvent être rendues exécutoires par un 
tribunal français (2) ou qui admettent implicitement 



1. Trib. Seine, 16 mars 1899. (C. 1899, p. 743). Confirmé par la Cour 
de Paris (Paris, 10 décembre 1901. C. 1902, 314). — Sur cette quadru- 
ple consultation Lai né et Piérantoni dans ce sens, Renault et Weiss 
en sens contraire, voir Piérantoni (art. cit.) Weiss (art, cit.), 

2. Paris, 16 décembre 1809. (S. 1810. 2. 198). Il s'agissait de savoir si 
une sentence rendue à Londres entre un Français et un étranger 
(américain) par des arbitres anglais devait être revisée : la Cour de 
Paris, sur les conclusions du Procureur général Mourre, décide néga- 
tivement. € Une pareille décision rendue en pays étranger mais appar- 
ie tenant au droit des gens... peut sans contredit être exécutée en 
« Fraucc pourvu qu'elle soit déclarée exécutoire par un tribunal fran- 
€ çais. » Si le tribunal est mentionné ici, c'est une indication sans por- 
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que le Président du tribunal est compétent à cet 
effet (1), mais on ne peut pas les considérer comme 
des solutions de principe sur une question qu'elles 
n'abordent pas et qu'elles ignorent. 

140. — Le jugement du tribunal de la Seine est, 
sur la nature des sentences arbitrales, la reproduc- 
tion intégrale de la doctrine de M. Laîné : les arbi- 
tres ne sont pas des mandataires, et leur sentence 
n'est pas une convention, mais un jugement. Cela 
résulte de la nature des choses et de la loi. Nous ne 



tée : la question de compétence n'avait pas été soulevée. C'est la 
même choso pour les décisions cilécs à la note suivante. V. aussi 
Dieppe, 25 juin 189t (infra, 179). 

1. Montpellier, 21 juillet 1882 (G. 1884, 70). € Attendu qu'en procé- 
€ dant en conformité de l'art. 1021. Morell a habilité Christol à pro- 
« céder par voie d'opposition à l'ordonnance d'exequatur. .. ». Requê- 
« tes, 28 décembre 1892. (S. 1896. 1. 211)... « Attendu qu'il est de 
< l'office du jugj appslé conformément à l'art. 1020 à rendre exécu- 
« toiro une sentence arbitrale de vérifier si le document produit a bien 
« ce caractère ». Douai, 5 mai 1392. (G. 1895, 572). € Attendu que si 
« en principe une sentence arbitrale quoique rendue à l'étranger... 
c peut produire effet en France... ce n'est qu'à la condition d'avoir 
« été rendue exécutoire dans les formes prescrites par la loi fran- 
« çaiso. » Cas trois décisions sont relatives À la nullité d'une sentence 
rendue à l'étranger après le délai du compromis — à l'application aux 
sentences arbitrales do la règle locus régit aclum — à l'autorité de 
chose jugée des sentences arbitrales, mais aucune n'envisage que l'ap- 
plication de l'art. 1021 aux sentences arbitrales rendues à l'étranger 
puisse soulever de difficultés. Elles ignorent la question. 
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reproduisons ici que les conclusions qu'il en tire (1). 
« Il est donc logique et rationnel de la soumettre* 
« lorsqu'elle émane d'arbitres étrangers (2), aux règles 
< applicables aux jugements étrangers dont on peut 
« poursuivre l'exécution en France, et de décider que 
« l'exequatur doit lui être conféré par le tribunal. 
« Qu'on s'explique d'autant mieux qu'il en soit ainsi 
« que d'une part les formalités prescrites par l'arti- 
« cle 1020 au regard des sentences arbitrales fran- 
« çaises sont de tous points inapplicables aux sen- 
« tences arbitrales étrangères, parce que le tribunal 
« français au greffe duquel elles seront déposées, ne 
« sera jamais celui du lieu où elles sont rendues (3); 
« que le délai de trois jours est impossible ; que d'au- 
« tre part l'examen du point de savoir s'il faut accor- 
« der l'exequatur soulève toujours les questions les 
« plus délicates pour lesquelles il est nécessaire de 



1. Voir pour lo développement do cos arguments, 1" partie, ch. I et 
ch. II. 

2. Il est sous-entendu qu'elle est rendue à l'étranger : la suite le 
prouve ; ot comment concevoir qu'un jugement étranger soit rendu en 
France ? Sur la nationalité des arbitres, v. Glasson, Précis, t. II, p. 63& 
qui décide qu'elle est indifférente. 

3. Ce qui prouve bien qu'il s'agit do sentences rendues à l'étranger — 
on notera que sous la forma qu'il affecte, l'argument apparaît comme 
un argument de toxte et qu'il faut, pour lui donner toute sa force, en 
chercher l'esprit dans la doctrine de M. Lalné, qui est la base de tout 
ce raisonnement. 
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« mettre les intéressés en présence et en demeure de 
« présenter leurs observations avec toutes les garan- 
« ties établies par la loi (1). » 

141. — « Les magistrats du tribunal de la Seine, 
« dit M. Pierantoni (2), ont eu le mérite de faire 
« enfin triompher la vérité sur Terreur ; mainte- 
« nant que les vrais principes sont proclamés, les 
« auteurs modernes, partisans de la doctrine de Mer- 
« lin, sont obligés de modifier leur théorie. Si cepen- 
« dant ils persistaient dans Terreur traditionnelle, ce 
« serait le devoir des diplomates chargés de négocier 
« les conventions relatives à Texécution des juge- 
« ments étrangers de faire insérer des clauses d'assi- 
se milation des sentences arbitrales aux jugements 
« étrangers. > 

C'est cependant la théorie contraire qui avait pré- 
valu avec le traité franco-belge du 8 juillet 1899 et 
qui devait prévaloir avec les doctrines de MM. Sur- 
ville, Lacoste, et Weiss, et deux arrêts de la cour de 
Douai des 10 décembre 1901 et 30 mai 1902 (3). 

1. Le tribunal de la Seine était saisi par voie d'opposition à une 
ordonnance d'excquatur du Président de ce tribunal. Parmi les moyens 
invoques se trouvait l'incompétence du président (v. Pierantoni, art. 
cit.). 

2. (Art. cit. Rev. de droit int. et lég. comp. 1900, 225, in fine). 

3. Douai, 10 déc. 1901 (D. f 1903. 2. 129) et 30 mai 1902 (C, 1902, 
1023. Cependant la Cour de Paris avait confirmé sur appel le juge- 
ment du Trib. de la Seine et par adoption des mémos motifs. (Paris, 
10 déc. 1901, G , 1902, p. 314). 
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I. — Arrêt de Douai du 10 décembre 1901 : < Attendu 
« que la décision arbitrale dont s'agit a été rendue à 
« Londres par des arbitres anglais entre négociants 
« français et sur compromis passé en France, l'exé- 
« eut ion devant être poursuivie dans Tarrondisse- 
« ment de Lille. Attendu que la nationalité des arbi- 
« très et le lieu de la sentence sont indifférents dans 
« la cause... que la seule question est de savoir Pau- 
« torité compétente pour rendre leur décision exécu- 
te toire. Attendu qu'une jurisprudence constante a 
« décidé que les sentences rendues par des arbitres 
« étrangers... ne constituaient pas des jugements 
€ étrangers et que les règles relatives à V exécution 
« des jugements étrangers ne sont pas applicables(i). 
€ Attendu que cette interprétation basée sur une 
« distinction très marquée des actes passés à l'étran- 
« ger suivant qu'ils ont emprunté quelque chose de 
« la puissance publique ou qu'ils ne dépendent que 
« de la volonté privée, se refusent avec juste raison à 
« voir dans les arbitres... des juges et dans leurs 
« décisions qui ne sont somme toute que l'exécution 
« d'un mandat, des jugements avec tous leurs effets; 
« qu'il s'ensuit que les sentences arbitrales, qu'el- 
« les aient été rendues en France, à l'étranger, par 



1. Cette jurisprudence existe parfaitement, mais au sujet de la 
revision. Nous verrons, d'ailleurs, dans le chapitre suivant, qu'elle 
n'est pas unanime. 
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« des arbitres français ou étrangers, doivent être, au 
« point de vue de la force exécutoire, régies par Far- 
« ticle 1020. » 

IL — Arrêt de la Cour de Douai du 30 mai 1902 : 

« Attendu que l'article 1020 du Code de procédure 

«c a été rédigé en vue des arbitrages français, mais 

« doit être appliqué par identité de motifs aux arbi- 

« trages étrangers, quand ils sont, comme dans 

« l'espèce actuelle, absolument volontaires et con- 

« tractuels ; qu'en effet, en matière d'arbitrage 

« volontaire, il est indifférent que les arbitres soient 

« français ou étrangers, et aient opéré en France ou 

« en Irlande, que dans les deux cas, c'est des par- 

« ties seules qu'ils tiennent leurs pouvoirs et que 

« leur décision a même autorité. Attendu que les 

« sentences arbitrales peuvent, dans une certaine 

« mesure, être assimilées à des décisions judiciaires, 

« et qu'il est permis de leur donner le nom de juge- 

« ments, mais qu'il ne suffit pas de leur attacher cette 

« qualification pour qu'elles soient régies par les arti- 

« cles 2123 du Code civil et 546 du Code de procédure 

« civile, qu'il existe entre les arbitrages et les juge- 

« ments des différences essentielles et décisives, les 

« jugements étant l'œuvre de la puissance publique 

« dont le pouvoir ne s'étend pas au delà des limites 

« du territoire, tandis que l'arbitrage est le résultat 

« d'un contrat consensuel de nature privée dans 

< lequel cette limite n'existe pas, les parties étant 
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« liées par leur engagement en quelque lieu qu'elles 
« l'aient contracté et que, d'autre part, le juge étran- 
« ger peut être suspect de partialité, tandis que cette 
« suspicion n'atteint pas l'arbitre librement choisi. 
« Attendu que l'exequatur reçu en Irlande ne cons- 
« titue pas une décision de justice sur le litige, mais 
« un ordre d'exécution,.., qu'il n'y a pas à tenir 
€ compte de Texequatur étranger pour déterminer 
« l'autorité compétente en France, que l'ordre d'exe- 
« quatur du tribunal irlandais ne devait pas être 
« déféré au juge de Lille, mais la sentence arbitrale 
« seule pour qu'il la revête de Vexequatur après en 
« avoir constaté la régularité. Attendu que les arti- 
« clés 2123, 2128, 546 ne s'appliquent qu'aux juge- 
« ments et non aux actes privés reçus à l'étranger, 
« qu'il n'y a pas lieu d'en étendre l'application par 
« une innovation dangereuse, que d'ailleurs Varbi- 
« trage est un acte privé comme la sentence qui lui 
« a donné naissance; qu'il est régi par l'article 1020 
« du Code de procédure, lequel ne fait aucune dis- 
« tinction entre les arbitrages français et étrangers, 
« ni entre ceux qui sont ou ne sont pas favorables à 
« nos nationaux (1). » 



1. Il faut faire abstraction dans cet arrêt de tout ce qui est relatif 
à l'exequatur étranger et à la validité. Il faut tenir compte que l'ap- 
plication des art. 2123 C. civ. et 546 C. pr. aboutit nécessairement 
dans son esprit à la revision des sentences arbitrales, et que c'est en 
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142. — Aucune de ces décisions ne peut être con- 
sidérée comme la réfutation complète et péremptoire 
du jugement du tribunal civil de la Seine : elles sont 
muettes sur l'idée que l'arbitre n'est pas un manda- 
taire, sur les objections pratiques qu'il fait à l'appli- 
cation des articles 1020 et 1021 du Code de procédure 
aux sentences arbitrales rendues à l'étranger (v. 140). 
Mais à l'assimilation qu'il établit, sur l'analogie des 
textes et la < nature des choses » entre les sentences 
arbitrales et les jugements, elles opposent très nette- 
ment la différence essentielle de leur origine et refu- 
sent par suite d'appliquer aux sentences arbitrales 
Tendues à l'étranger les règles des jugements étran- 
gers. Sans doute, il n'en résulte pas nécessairement 
<jue l'article 1020 soit applicable, comme le pré- 
tend la deuxième; il ne suffit même pas de consta- 
ter que l'arbitrage émane de la volonté privée pour 
conclure que ce texte s'applique indifléremment aux 
sentences arbitrales rendues en France ou à l'étran- 
ger, par des arbitres français ou étrangers, comme 
fait la première : il faut d'autres motifs pour fonder 



partie pour cette raison spéciale qu'il repousse cette application. 
Mais il reste vrai qu'il établit une différence profonde* entre les sen- 
tences arbitrales, actes privés, et les jugements, œuvre de souverai- 
neté, et que c'est aussi pour ce motif qu'il écarte l'art. 2123 pour 
-appliquer l'art. 1021 : on quoi il réfute directement, sinon complète- 
ment, le jugement du tribunal de la Seine. 
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en droit international privé la compétence du Pré- 
sident du tribunal civil pour l'exequatur des senten- 
ces arbitrales; au moins consacrent-elles un principe 
certain. 

143. — Il est donc deux fois inexact de prétendre 
avec Glunet (1) que le jugement du tribunal civil 
de la Seine constitue un revirement de jurisprudence: 
la jurisprudence n'existait pas auparavant et deux 
décisions postérieures y sont contraires ; elle est 
trop peu nombreuse pour qu'on puisse dire qu'elle 
est établie dans un sens ou dans un autre ; on ne peut 
que constater son incertitude. 



III 



144. — Nous avons indiqué précédemment que le 
traité franco-belge du % juillet 1899 — postérieur au 
jugement du tribunal civil de la Seine — n'avait pas 
admis, en ce qui concerne l'exécution forcée, l'assi- 
milation des sentences arbitrales aux jugements 
étrangers. Il décide en effet dans son article 15 que 
l'exequatur des sentences arbitrales rendues dans 
chaque Etat est accordé dans l'autre par le Président 



1. Clunet, Journal... (Note sous le jugement du tribunal de la 
Seine, C, 1899, p. 769). 
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du tribunal civil de l'arrondissement où l'exécution 
est poursuivie (1). 

145. — Au contraire le traité franco-suisse du 
15 juin 1869 (2) assimile les sentences arbitrales aux 
jugements. C'est dans les deux hypothèses le tribu- 
nal entier qui est compétent. C'est l'interprétation 
de Weiss (3), Brocher (4), Guyon (5) sans qu'il y ait 
à distinguer entre les sentences d'arbitrage volon- 
taire et forcé. Toutefois la distinction a été faite parce 
que malgré la généralité des termes les sentences 
arbitrales ne sont pas jugements (6). Il est bien dif- 
ficile de l'admettre en présence d'un texte aussi for- 
mel. 



1. V. Clunct, Journal f 1901, p. 902. L'article 15 précise encore à qucl- 
los conditions l'cxcquatur est conféré. Nous l'examinons plus loin à 
cet égard. 

2. Sirey, Lois annotées, 1869, p. 429. Traité franco-suisse (art. 15). 
« Les jugements ou arrêts définitifs rendus en matière civile et corn- 
c merciale, soit par les tribunaux, soit par des arbitres, dans l'un des 
« deux États, seront, lorsqu'ils auront acquis force do chose jugée, 
c exécutés dans l'autre, suivant les formes et conditions indiquées 
€ dans l'article 16 », (c'est-à-dire par le Tribunal entier). 

3. Weiss, Traité, t. V, p. 658, n. 3. 

4. Brocher, Cours, t. III. p. 171 et 177. 

5. Guyon. Exécution des jugements d'après le traité franco-suisse 
(Thèse Grenoble, 1898, p. 231). D'après lui, comme d'après M. Weiss, 
la question était controversée sous l'empire des traités antérieurs, 
notamment du 18 juillet 1828. 

6. Lemoine (77i. cit. t p. 321). 
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4*0. — Le traité franco-sarde du 11 septembre 
1800 (1) comme le traité avec le grand duché de 
Bade (2) ne parlent pas des f entences arbitrales ; il 
faut, semble-t-il, conclure de ce silence que la ques- 
tion non prévue reste sous l'empire des principes 
généraux : on distingue entre l'arbitrage volontaire 
et forcé. C'est ce qu'admettent, avec Lemoine, les 
Pandectes françaises (3). 



IV 



147.— Belgique (4). — La législation belge relative 
à l'arbitrage est identique à la législation française : 
le môme Code de procédure est en vigueur dans les 
deux pays ; l'article 10 de la loi du 25 mars 1876 
comme l'article 2123 du Code civil décide que les 
tribunaux civils sont compétents pour rendre exé- 
cutoires toutes décisions émanées des juges étrangers. 
La question de l'exequatur des sentences arbitrales à 
éléments étrangers se pose donc en Belgique dans 
les mêmes termes qu'en France. 



1. Sirey, Lois annotées, 1860, p. 97. 

2. Traité du 3 juin 1846. S. Lois annotées, 1846, p. 41. 

3. Lemoine (TA. cit.) p. 321 et Pandectes alphabétiques, \- ArJbi- 
trage, p. 172. 

4. D'après les indications de Clunet, Journal, passim. Répertoire 
alphabétique de droit français, v« Arbitrage pour la législation belge. 
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148. — Un jugement du Tribunal civil d'Anvers, 
du 30 novembre 1883, décide qu'il appartient au tri- 
bunal entier de leur conférer l'exequatur en se fon- 
dant sur Pinapplicabilitéde l'article 1020, tandis qu'en 
attribuant au tribunal l'exécution des décisions éma- 
nées des juges étrangers, la loi du 25 mars 1876 (arti- 
cle 10) est générale « que le mot décision a été 
« employé pour n'exclure aucune sentence de quelque 
« autorité judiciaire qu'elle émane ; qu'il faut donc 
« y comprendre les sentences arbitrales si la législa- 
« tion du lieu autorise et sanctionne le jugement par 
« arbitre et assimile par suite aux juges ordinaires 
« les juges choisis par les parties. » C'est en somme, 
appuyée sur une raison un peu différente, l'assimila- 
tion ordinaire (1) des sentences arbitrales aux juge- 
ments. Elle n'a pas toujours été admise. 

149. — Décident en effet que la loi de 1876 ne 
s'applique pas aux sentences arbitrales parce qu'elles 
n'émanent pas de véritables juges exerçant une fonc- 
tion déléguée par la souveraineté nationale mais de 
personnes privées qui tiennent leur mission de la 



1. La sentence arbitrale est un jugement, parce que la loi autorise 
et sanctionne l'arbitrage. L'argument prouve trop : la loi autorise et 
sanctionne tous les contrats privés; cela ne touche pas leur nature. 
V. dans le môme sens, Glasson t Précis, t. II, p. 626 : l'arbitre exerce 
une fonction publique, parce qu'il tient ses pouvoirs de la loi qui l'au- 
torise. — Pour le Jugement d'Anvers, v. G., 1884, p. 71. 
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libre volonté des parties, que par suite il suffit d'un 
aimple pareatis pour les rendre exécutoires, un juge- 
ment de Bruxelles du 30 mars 1895(1) et un arrêt de 
Liège du 7 novembre 1896 (2). — C'est la même thèse 
que soutient De Nys sur l'exécution en Belgique des 
sentences arbitrales rendues à l'étranger (3) (4). 

150. — Allemagne (5). — Le Code de procédure 
civile allemand réglemente l'arbitrage dans les arti- 
cles 851 à 872. Sa réglementation est assez sensible- 
ment diflérente de celle du Code français. C'est ainsi: 
1° qu'à défaut par les parties d'indiquer aux arbitres 
la procédure à suivre, il est laissé à la prudence des 
arbitres de la régler (art. 860. Comp. C.pr.civ. 1009) ; 
2* qu'il est formellement déclaré que la sentence arbi- 
trale a entre lesparties les effets dunjugement rendu 
en justice et passé en force de chose jugée (art. 866. 
Comp. C.pr.civ. 1022-1023) ce qui supprime la faculté 
d'appel; 3° que l'exécution forcée en vertu d'une sen- 



1. C. 1896, p. 655. 

2. C. 1899, p. 1041. 

3. Revue de droit intern. et lég. comp., 1899, p. 396. 

4. Comparer avec ces deux décisions, un arrêt de la Cour d'appel de 
Copenhague du 1" oct. 1900 (C. 1902.892) : on ne peut appliquer À une 
sentence rendue en Suède, les règles de la loi danoise sur l'exécution 
des jugements étrangers du 19 février 1861. 

5. D'après Clunct. Journal... passim. Code de procédure civile alle- 
mand du 27 janv. 1877 (Édition officielle franco-allemande, Strasbourg), 
p. 339 (art. 851-872). 
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lence arbitrale n'a lieu que si elle est autorisée par un 
jugement d'exécution. Ce jugement ne doit pas être 
rendu s'il existe un motif d'annulation. Les cas où 
l'annulation peut être demandée sont énumérés dans 
l'article 867 (1). Lorsque le jugement d'exécution 
est rendu, l'annulation ne peut plus être réclamée, 
sauf si on prouve qu'on ne l'a pas fait valoir sans sa 
faute et dans les cas où l'action en restitution est 
admise contre les jugements (2). (Art. 858 et 867. 
Comp. C. pr. civ. 1020, 1021, 1028). 

151. — Il ne donne sur les sentences arbitrales 
rendues à l'étranger aucune indication (3). Sont-elles 



1-2. Art. 867. L'annulation peut être demandée : 

1° Lorsque la procédure n'était pas admissible dans l'espèce ; 

2* Lorsque la sentence arbitrale condamne une partie à accomplir 
un fait illicite ; 

3° Lorsque la partie n'était pas légalement représentée, à moins 
qu'elle n'ait expressément ou tacitement approuvé la procédure ; 

4° Lorsque la partie n'a pas été entendue ; 

5° Lorsque la sentence arbitrale n'est pas accompagnée do motifs 
(sauf dans ces deux derniers cas, convention contraire des par- 
ties) ; 

6* Lorsque, suivant l'art. 543 (n ci 1-6), l'action en restitution peut 
être intentée, [c'est-à-dire (v. sur ce point Keyssncr, De l'exécution 
des jugements étrangers en Allemagne, C. 1882, p. 27), quand le juge- 
ment a été obtenu à la suite d'un serment ou document faux, d'un fait 
criminel d'une partie ou du juge, ou s'il est basé sur un jugement cri- 
minel, annulé par un autre jugement passé en force de chose jugéo\ 

3. Wach, Manuel de procédure civile (op. cit., p. 249-250, en alle- 
mand). Si on a pu prétendre que « le Code de procédure place sur la 
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exécutoires et comment ? Un point paraît certain,, 
c'est qu'elles ne doivent pas être assimilées aux ju- 
gements étrangers (1). « Les sentences arbitrales ren- 
« dues à Tétrangerne sont pas exécutoires conformé- 
« mentaux dispositions des articles 650 et 651 » (Sur 
l'exécution des jugements étrangers — Keyssner). 
« Les sentences arbitrales étrangères même revêtues 
« d'une ordonnance d'exequatur n'ont pas pour cela 
« le caractère de jugements » (Keidel). 
152. — Ceci posé trois systèmes ont été soutenus. 
1° Les sentences arbitrales rendues à l'étranger sont 
exécutoires en Allemagne, si elles satisfont aux 
règles de forme exigées par le Code allemand; autre- 
ment Fexequatur est refusé. Il résulte d'une espèce 
rapportée dans le Journal de Clunet (2) que ce sys- 
tème avait d'abord été admis par le Reichsgericht- 
II faut donc que les sentences arbitrales ne renfer- 
ment pas un motif d'annulation prévu dans l'arti- 



« mémo ligne quant à leur valeur, les senlcnces arbitrales rendues en. 
c Allemagne et celles rendues à 1 étranger »( Keyssner, art, cit., G. 1882». 
p. 27 ss.), c'est par interprétation du texte qui ne contient rien de 
semblable 

1. YVach, op. cit. et loc. cit. Keidel {art. cit., G. 1899, p. 666>. 
Keyssner {art. cit., G. 1882, p. 27;. Reichsgericht, Jugement du. 
11 novembre 1892 (G. 1894. 890). C'est exactement dans ce jugement,» 
au point de vue de la revision, que la distinction est faite. V. dans le 
même sens, Bar, op. cit., p. 583. 

2. G. 1894.890. 
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cle 867 et soient conformes aux prescriptions de 
l'article 865 (1). 

2° Il suffit pour que les sentences arbitrales ren- 
dues à l'étranger soient exécutées en Allemagne 
qu'elles « satisfassent aux conditions mises à leur 
« validité par la loi du pays où elles sont interve- 
« nues (î). » C'est l'application de la règle Locus ré- 
git actum aux sentences arbitrales allemandes et 
étrangères que la loi met sur la même ligne (3). 

3° Un système mixte : «La sentence arbitrale peut 
« être déclarée exécutoire si elle est d'accord avec les 
« règles du Gode de procédure civile.... à supposer 
« que les conditions n'en soient pas remplies on peut 
« poursuivre l'exécution du contrat devant les tribu- 
« naux (4). » Plusieurs arrêts ont statué dans ce sens. 

1. Pour qu'une sentence arbitralo puisse être homologuéo, il faut, 
d'après cet article : 1° la signature des arbitres avec l'indication de la 
date de rédaction ; 2° qu'une expédition signée soit signifiée aux par- 
ties; 3° que la minute soit déposée au greffe du tribunal compétent, 
(art. 865. V. sur ce texte G. 1900, p. 380). 

2. Weiss, Traité, tome V, p. 681. 

3. Cette identité de traitement résultant du Code de procédure civile 
a été affirmée aussi par Keyssner (art. cit., C. 1882, p. 27). Il en con- 
clut que l'exécution des unes et des autres sera ordonnée, sauf dans 
les cas prévus par l'article 867. C'est alors dans la doctrine de M. Weiss 
l'observation des formalités non essentielles de l'art. 865 (par exem- 
ple : la nécessité d'une expédition) qui serait inutile. Et dans le même 
sens. Reichsgericht, 30 avril 1901. C. 1902. 374. 

4. Kcydel (art. cit., C. 1899, p. 667 en note). Wach, op. cit. et loc. 
cit. (dans le même sens). 

wbill 12 
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183, — L — Jugement du Reichsgericht du H no- 
vembre 1892 (1). — L'exécution d'une décision de la 
commission des céréales d'Amsterdam rendue contre 
un négociant brémois était poursuivie en Allemagne. 
On objectait que la sentence arbitrale était nulle 
comme contraire aux règles de forme prescrites par le 
Code allemand. Le Landgericht décide:* à supposer 
« que le demandeur fût mal venu à réclamer un juge- 
« ment d'exécution, conformément à l'article 868 du 
«Code de procédure, il avait au moins la ressource 
« d'une action ex contracte, la causa debendi étant en 
« l'espèce la sentence acceptée d'avance et dont les 
« termes doivent se substituer aux termes du contrat 
« primitif. » Le Reichsgericht examine la question 
qui était ainsi réservée : « La loi allemande prohibe 
« l'exécution des jugements étrangers..., mais la rai- 
« son d'être de ce principe n'existe plus quand il 
« s'agit de sentences arbitrales : c'est une juridiction 
< librement acceptée : sans doute le législateur a 
« réglé la forme des sentences arbitrales, mais il n'en- 
« trait nullement dans son intention d'écarter en la 
« matière l'application du système de la territoria- 
« lité des lois de procédure.» — C'est de la règle locus 
régit actum qu'il s'agit en effet : sous réserve du 
respect do Tordre public « la règle locus régit 



1. G. 1S01. 890. 
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« actum conserve tout son empire. Les parties sont 
« mal venues à réclamer de la justice allemande, 
€ qu'elle tienne pour nulle une décision conforme 
« aux règles du droit sous lequel elles se sont pla- 
« cées. La sentence qui ne remplit pas les conditions 
« exigées par le Gode de procédure civile peut servir 
« de base à une action ex contractu qui fournit à 
« Vintéressé un titre exécutoire. » 

154. — IL — Jugement du Tribunal d'appel de 
Hambourg de 1896 (1). — Il s'agissait de l'exécution 
d'une décision arbitrale de la Bourse des céréales 
de Vienne au 10 juillet 1895, poursuivie devant le 
Tribunal de Brème. L'article 865 est opposé comme 
n'ayant pas été observé. Jugement contraire, et sur 
appel le Tribunal de Hambourg reconnaît c qu'il 
« faut distinguer entre le cas où un véritable juge- 
« ment d'exequatur est réclamé et celui où il s'agit 
€ seulement de faire exécuter Vordre contenu dans 
« le jugement arbitral. Dans la première hypothèse, 
« on discute si les formes de l'article 865 s'appliquent 
« aux sentences arbitrales rendues à l'étranger. Dans 
« la deuxième il est universellement admis que l'ob- 
« servation de ces formalités est inutile et qu'il y a 
€ lieu à exécution si d'après les lois en vigueur dans 
« le pays étranger et d'après la convention des par- 
« ties, le jugement arbitral est valable. » 

1. C. 1900. 380. 
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154. — Il résulte de ces décisions, que le droit 
allemand admet, pour l'exécution des sentences arbi- 
trales rendues à l'étranger, deux voies différentes : ou 
bien elles sont assimilées aux sentences rendues en 
Allemagne, ou bien on en poursuit l'exécution, 
comme en matière de convention (1) ; on n'admet 



1. 11 semble que la nécessité d'observer les formes du Codedeprocé 
dure civile, pour agir en vertu de l'art. 868, — douteuse d'après l'arrêt 
de Hambourg,— ait disparu avec un arrêt du Reichsgericht du 30 avril 
1901 (G. 1902. 374); il décide, sans distinction, que rien ne motive leur 
application aux sentences arbitrales rendues à l'étranger. — Cet arrêt 
contient, sur un point particulier, une doctrino qu'il faut signaler ici: il 
décide qu'il n'appartient pas au demandeur d'établir que le contrat ou la 
loi étrangère ont été respectés, et voici le motif : l'action en exécution 
n'est reccvablc « qu'autant que la sentence arbitrale ne s'écarte ni du 
« contrat ni de la loi étrangère. C'est donc à ce contrat età cette loi qu'il 
« faut se référer pour trancher la question de savoir, si et dans quelle 
€ mesure l'action dirigée contre la sentence arbitrale est recevable. 
€ Or, le compromis et la sentence sont soumis à la loi belge, d'après 
€ laquelle, l'acte qualifié jugement arbitral conserve sa validité, ta n 
« qu'une partie n'en a pas demandé la nullité. Par conséquent, celui 
« qui invoque la cause de nullité est tenu d'établir les faits. » Il y a 
dans ce raisonnement, une confusion certaine : il appartient bien à la 
loi étrangère, par application de la règle locus régit actum, de 
déterminer dans quels cas la sentence rendue sous son empire est 
valablo, et le juge du lieu où l'exécution est poursuivie, doit certai- 
nement s'y référer — quant à savoir si la validité étant ainsi fixée, 
c'est au poursuivant à l'établir, ou à l'adversaire, à la contester, c'est 
une question de procédure régie par la lex fori. V. sur ce point, 
2* partie, titre I, ch. 3, 96. 
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pas qu'elles puissent être traitées comme des juge- 
ments étrangers (2). Il y a dans l'adoption de ce 
système une indication précieuse à l'appui de notre 
thèse. 



1. Cest la même solution qu'admettent les plus récentes décisions 
belges. V. supra, 149. 



CHAPITRE TROISIEME 
La révision des sentences arbitrales. 



I 



155. — La non revision des sentences arbitrales 
s'impose avec une telle évidence en droit inter- 
national privé comme en droit interne qu'on conçoit 
très bien qu'on l'affirme comme un axiome (1); on a 
même prétendu que c'était une vérité unanimement 
reconnue (2). Or, la thèse contraire a été soutenue — 
et Ton trouve le plus souvent en doctrine des opi- 
nions motivées. 

156, — On invoque en général cette considération, 
insuffisante pour légitimer l'exécution directe par 
ordonnance : que la sentence arbitrale émane de la 
volonté privée (3) ou qu'elle est une convention (4). 



1. Walizewski (Th. cit., p. 141). Aubry et Rau (op. cit., t. VIII, 
p. 419). Bioche (Dictionnaire, t. III, Exécution des actes, p. 713 et ss.). 
Grenier (op. cit., t. I, p. 445). 

2. Bernard (Th. cit., p. 279-286). Daguin (Th. cit., p. 149). 

3. Milon(77i. cit., p. 131). Thézard (op. cit., p. 113). Garsonnct (op. 
cit., p. 498). 

4. Billaut(77i. cit., p. 201 et ss.). Fœlix (op. cit., t. II, p. 157 et ss., 
spée. 166 et ss.). 



— 183 — 
Et cela suffit en effet pour mettre son autorité au- 
dessus du caprice des parties, ou du bon plaisir des 
juges : ce que les arbitres ont décidé s'impose avec une 
égale force aux uns et aux autres. C'est ce qu'on a 
traduit en disant que la volonté privée doit être 
exécutée partout (1) et que la sentence crée un lien 
de droit entre les parties (2). Les auteurs affirment 
indifféremment que la sentence arbitrale émane de 
la volonté privée ou qu'elle est une convention. 
Comme en ce qui concerne l'autorité d'exequatur, 
cette divergence d'expressions ne doit pas être con- 
sidérée comme l'indice d'une divergence de doctrine 
sur la nature des sentences arbitrales : elle révèle 
parfois cependant une théorie bien établie (3). 



1. Massé (op. cit., t. II, p. 84 et ss.). Toullier (op. cit., tome X, 
n°» 87 et 88). Bonfils (op. cit., p. 263 et ss.). Woiss (Traité, tome V, 
p. 569). 

2. Lanala (Th. cit., p. 237). Griolet (op. cit., p. 93). Larombièro (op, ' 
cit., t. VII, p. 19). Baudry (op. cit., t. II, p. 316-320). Lacoste [op. cit., 
p. 517-520). 

3. Ainsi pour Lacoste (op. cit., p. 517-520), s'il est certain que la 
sentence arbitrale n'est pas une convention, il est non moins vrai 
qu'elle émane de la volonté des parties. Au contraire, pour Wciss, 
Bonfils, Fœlix, c'est une doctrine très nette que la sentence arbitrale 
est une convention.» Dans le même sens, Merlin (Conclusions. Affaire 
Cheriot, Lccouteulx, 15 juillet 1812. Q. de dr oit, y ° Jugement, n°14,III). 
Mais ce n'est pas parce que la sentence arbitrale est une convention 
qu'il repousse la revision. C'est plus simplement parce qu'elle émane 
de la volonté privée et n'est pas un jugement. Voici, en effet, la mar- 
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157. — Certains auteurs constatent simplement 
que la sentence arbitrale n'est pas un jugement 



che de son raisonnement : 1° l'article 121 de l'ordonnance de 1629 ne 
concerne pas les sentences arbitrales : c II distingue, en effet, dans 
c les actes passés à l'étranger, ce qui appartient à la puissance publi- 
€ que et ce qui ne dépend que de la volonté des particuliers; ceci, il 
€ le maintient... mais cela expire sur les frontières do son territoire. 

< Dans les contrats passés devant notaires, la volonté privée concourt 
c avec la puissance publique ; il détruit l'un et conserve l'autre... 
€ Dans les jugements, au contraire... la puissance publique agit seule, 
€ et voilà pourquoi les jugements étrangers sont non avcnus.Mais delà 
c ne résulte -t- il pas que la loi ne parle que des jugements émanés des 
€ tribunaux de ces souverainetés et que la loi conserve leur force aux 
€ sentences arbitrales ?» ; 2° pour qu'il en soit autrement, il faudrait 
que les arbitres fussent des juges et leurs décisions des jugements : 
c'est le contraire qui est vrai... et cela résulte de l'article 2123 du 
Code civil. « Après avoir dit que l'hypothèque judiciaire résulte des 

< jugements... il ajoute des expressions synonymes de celles-ci : les 

< décisions arbitrales n'acquièrent le caractère de jugements que par 
€ l'ordonnance qui les déclare exécutoires »? 3° mais si les décisions 
c arbitrales ne sont pas de véritables jugements... sous quel prétexte 
€ seraient-elles comprises dans l'article 121 ? 4° et si les sentence» 
« rendues à 1 étranger ne sont pas exécutoires directement en France, 
c quel obstacle à ce que cette décision soit présentée au juge français 
€ pour la faire revêtir d'une ordonnance d'exequatur. Très certaine- 
c ment un juge français peut déclarer exécutoire un contrat passé h 
€ l'étranger et la sentence arbitrale est un contrat ».— C'est seulement 
1 ci que cette idée intervient, et qu'il émet sa théorie que la sentence 
arbitrale fait corps avec le compromis parce que l'arbitre est le 
m andataire des parties (nous l'avons déjà indiqué). Il fallait établir 
ici par quels motifs précis il repousse la revision. C'est à savoir l'ori- 
gine privée de la décision et son caractère extrajudiciaire admis 
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et ne peut être traitée comme tel (1), que la revi- 
sion des sentences arbitrales serait contraire à tous 
les principes d'équité et de bonne foi (2), à l'in- 
tention manifeste des parties (3), que la partialité 
qu'on redoute des pays étrangers n'est pas à craindre 
es arbitres volontairement choisis (4). 



dans l'ancien droit et par le Code, article 2123. Faut-il, avec Merlin, 
conclure de l'hypothèque attachée aux sentences arbitrales après 
l'homologation, qu'elles deviennent des jugements par la vertu de 
cette formalité? La question a déjà été examinée (V, supra, 129). 

1. Trochon (Th. cit., p. 304-305). Troplong (op. cit., T. II, p. 453). 
Lachau et Daguin {op. cit., p. 99-100). 

2. Carré et Chauveau (op. cit., Question, 1900). 

3. Despagnet (op. cit., p. 345) et Laurent (Droit civil, t. XX, n°* 3 
et 4). En dehors de ce motif, ils invoquent les considérations cou- 
rantes : c L'arbitre n'est pas un juge » (Laurent) ; « sa décision fait la 
loi des parties » (Despagnet). 

4. Rousseau et Laisney (v° Arbitrage, p. 725). Ruben (v° Arbitrage, 
op. cit., p. 276). Mourro (Conclusions à la Cour de Paris, S., 1810. 
2. 198) «... De quoi se plaindrait la partie condamnée, quand mémo 
€ ce serait un Français ? A quel titre pourrait-elle demander qu'il lui 
€ fût permis de débattre de nouveau ses droits et de les remettre en 
« jugement? » C'est la conclusion d'un long développement sur la 
confiance que doit inspirer la justice des arbitres. Il passe ensuite à 
un autre argument «... Les hommes qui l'ont jugée n'exerçaient 
c point une juridiction territoriale; ils pouvaient rendre leurs sen- 
« tences dans un lieu quelconque. L'autorité qu'ils ont exercée 
c n'avait rien de civil ou de politique ; elle appartient tout entière au 
€ droit des gens. Si le droit de se faire jugjr par des arbitres appar- 
€ tient au droit des gens, leurs décisions doivent être reçues chez 
« tous les peuples. » C'est une confusion : le droit de se faire juger 
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158. — Valette et Vareillcs-Sommières admettent 
implicitement que la sentence arbitrale n'est pas sus- 
ceptible de revision, en décidant qu'on en doit 
poursuivre l'exécution comme d'une, convention 
ordinaire (1). 

159, — Les doctrines qui précèdent, qu'elles 
s'appuient sur un raisonnement de principe ou sur 
des motifs particuliers ont un point de départ com- 
mun : l'origine privée et la nature conventionnelle 
des sentences arbitrales ; ce sont des aspects plus 
ou moins précis, plus ou moins complets de cette 
même idée qui les conduit toutes à repousser 
la revision. La doctrine n'est pas unanime en ce 
sens (2). 

1* Il faut tenir compte d'abord qu'on admet par- 
fois la non revision dans certaines conditions, 
donc avec certaines restrictions. D'après Pardes- 



par des arbitres appartient au droit des gens, c'est incontestable, mais 
la distinction des facultés de droit des gens et de droit civil est sans 
portée pour résoudre la valeur des actes passés à l'étranger : elle 
sert uniquement à savoir quels droits sur le territoire français doiven t 
être communiqués aux étrangers (G. civ., art. 11, V. Laine, Cours pro- 
fessé à la Faculté de Paris, sur l'exécution des jugements étrangors, 
1902-1903, à propos de cette opinion de Merlin que l'autorité de chose 
jugée est de droit civil). 

1. Valette (op. cit., 1. 1, p. 351) et Vareillcs-Sommières (Hypothèque 
judiciaire, loc. cit.). V. supra, 120. 

2. V. 155. 
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sus (1) la sentence arbitrale rendue à l'étranger et 
qui n'a pas été homologuée par un consul français, 
doit recevoir l'exequatur en France conformément à 
l'article 1021 du Code de procédure. « Une fois revêtue 
« de l'ordonnance d'exequatur par un juge français, 
«c cette décision ne peut être soumise à revision 
« parce que les arbitres ne sont pas ce qu'on peut 
« appeler une autorité judiciaire et tiennent unique- 
« ment leurs droits de la volonté ou du choix des 
« parties (2).» Le motif invoqué à Fappui de la règle 
cadre mal avec la restriction qu'on y apporte. Si la 
revision est inadmissible parce que l'arbitre émane 
de la volonté des parties, il importe peu que l'homo- 
logation ait été conférée à sa décision, — on ne voit 
pas d'autre part que ce soit une condition indispen- 
sable de validité : c'est une formalité d'exécution. Et 
M. Weiss (3) : « Toutefois, même dans le système 
« qui confond au point de vue de l'exequatur les 
« jugements et les sentences arbitrales rendues à 
« l'étranger, il parait bien difficile d'admettre la 
« revision tout au moins lorsque V arbitre choisi a 
« été investi du droit déjuger définitivement et sans 
« appel. » C'est une exagération : il est certain que 



1. Pardessus (op. cit., t. V, p. 227). 

2. Dans le même sons, Theodoresco (Th. cit., p. 89). V. in/ra, un 
arrêt de la Cour de Douai conforme, 160. 

3. Tome V, Traité... , p. 570 (en note). 
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si la sentence arbitrale a été frappée d'appel à l'étran- 
ger, elle disparait comme telle ; on ne trouve plus à 
sa place que le jugement étranger qui la confirme ou 
qui l'infirme ; mais si cette faculté d'appel, que les 
parties se sont expressément réservées ou que la loi 
autorise n'a pas été exercée, la sentence arbitrale 
reste intégralement l'œuvre des arbitres et doit avoir 
la même autorité qu'une convention ordinaire. 

2° Il faut se souvenir ensuite que, si étrange que 
cela paraisse, certains auteurs ont formellement 
admis la revision. C'est pour M. Glasson une consé- 
quence naturelle de l'assimilation des sentences arbi- 
trales aux jugements étrangers (1), — pour Rodière 
une nécessité d'ordre public (2), — pour Dalloz une 
mesure de protection indispensable en faveur des 
nationaux français (3). Enfin la doctrine qui consi- 



1. Précis, t. II, p. 633 : dans la mesure où on l'admet à l'égard des 
jugements étrangers. De môme, Hoche {Th. cit., p. 324). 

2. Rodière. Compétence et procédure en matière civile, t. II t 
p. 182). 

3. Dalloz, Répertoire nlphab., v° Arbitrage, n oi 1197 et ss., et v° Droit 
civil, u° 428. (Il vise spécialement des sentences rendues à l'étranger 
et par arbitres étrangers). « Nous avions décidé autrement dans notre 
€ première édition (le Français ayant librement investi l'arbitre de sa 
« confiance, n'a pas à redouter sa partialité). Après examen plus appro- 
< fondi, il nous a semblé qu'on devait appliquer, en matière de sen- 
€ tence rendue par arbitres étrangers, la distinction de l'art. 121 de 
€ l'ordonnance de 1629, parce qu'il y a lieu do redouter leur partialité 
c contre des Français. » 
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dère la sentence arbitrale rendue à l'étranger comme 
un simple avis (1), reconnaît par suite aux tribunaux 
français devant lesquels elle est invoquée, le droit de 
recommencer le procès. C'est à la même consé- 
quence qu'aboutit la revision. 



II 



160. — Les plus nombreuses parmi les décisions 
de jurisprudence repoussent la revision des senten- 
ces arbitrales, mais il faut observer que les plus 
récentes l'admettent (2) et que d'autres ne la repous- 
sent pas sans une réserve importante : il faut que 



1. Mal a port (art. cit.. Revue critique, p. 245 et supra, 130). 

2. T. civ. Saint-Gaudcns, 26 juillet 1899 (G.. 1900. 146), qui assimile 
une sentence arbitrale rendue à l'étranger, à « des jugements ou docu- 
« ments judiciaires qui n'ont évidemment pas autorité de chose jugée 
« en France. » 

Douai, 5 mai 1892 (G., J895. 572). « Attendu que les premier, juges, 
€ en décidant, sans examiner le fond du litige, que les appelants 
€ étaient tenus de se soumettre à la décision rendue à Londres par 
€ dos arbitres anglais... ont, à tort, attribué à la sentence de ces arbi- 
tres, l'autorité de la chose jugée. Attendu que, si en principe, une 
€ sentence arbitrale, quoique rendue a l'étranger par des arbitres 
f étrangers, peut, alors qu'elle statue au profit d'un Français, pro- 
€ duire effet en France, ce n'est qu'a la. condition d'avoir été rendu e 
« exécutoire dans les formes prescrites par la loi française. Attendu 
€ que la sentence dont s'agit... n'est revêtue d'aucune ordonnance 
c d'exequatur émanée d'un juge français, que, même en la supposant 
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l'arbitre ait été investi du droit de juger définitive- 
ment et sans appel (1) ou, que la sentence ait force 
exécutoire dans le pays où elle est rendue (2). On 
décide le plus souvent que les sentences arbitrales 
ne doivent pas être revisées, ou bien parce que ce 
ne sont pas des jugements (3), ou bien parce que 
c'est une convention, l'exécution d'une convention. 
161. — C'est la doctrine consacrée dans un arrêt 
de la Cour de Paris du 16 décembre 1809 (4), dans 



« rendue en dernier ressort, co qui est contesté, elle est absolument 
€ dénuée do toute force exécutoire et no constitue qu'un document 
€ privé qui ne pouvait dispenser les juges d'examiner le fond du 
« litige. » Cette décision confond la force exécutoire qui résulte de 
l'ordonnance d'exequatur et qui est nécessaire pour l'exécution directe 
et l'autorité do la sentence arbitrale qu'elle puise dans la convention 
des parties et qu'on peut invoquer à titre d'exception devant les Tri- 
bunaux (v. supra, 36 et 55). 

1. Cacn, 2 mars 1892 (G., 1892. 977), et dans l'arrêt de Douai cité à 
la note précédente. 

2. T. civ. de Seine, 6 juill. 1831 (S., 1833. 2. 145) et Paris, 7 janvier 
1833 (D., 1833. 2. 97). 

3. Alger, 28 juillet 1887. Bévue algérienne, 1887. 2. 409). Douai, 
30 mai 1902 (C, 1902. 1023), précédemment rapporté, 141. 

4. S. 1810.2.198. Cet arrêt a été rendu dans les' circonstances de fait 
suivantes : une sentence arbitrale rendue à Londres entre un sieur 
Vochez,Français et un Américain Lanncs, par des arbitres anglais, est 
invoquée à rencontre d'une demande formée par Lannes contre 
Vochez. Lannes oppose qu'elle n'a pas l'effet de chose jugée (art. 121 
de Tord. 1629 et art. 2123 G. civ.). L'affaire étant venuo devant la Gour 
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les motifs d'un arrêt de Montpellier du 18 août 1838, 
rendu en sens contraire parce que l'arbitrage n'était 
pas purement volontaire (1), et dans un arrêt de 
la Cour de Toulouse dans les termes suivants : 
« Attendu que s'il est de jurisprudence que les déci- 
€ sions des tribunaux étrangers ne peuvent avoir 



de Paris, le procureur général Mourre repousse l'exception : 1 Q parce 
que Lannes est étranger; 2° parce que, môme contre un Français, la 
sentonce arbitrale aurait autorité de chose jugée. Les motifs, qui font 
refuser aux jugements cette autorité, ne s'appliquent pas aux senten- 
ces arbitrales (V. 157 note 4). La Cour de Paris rend un arréteonformo : 
c Considérant qu'une pareille décision rendue en pays étranger, mais 
« appartenant au droit des gens, comme n'étant que la conséquence 
« et le résultat d'une convention... peut, sans contredit, être exécutée 
« en France, pourvu qu'elle soit déclarée exécutoire par un tribunal 
€ français. » 11 ost, par suite, inexact de considérer avec Dalloz 
(v° Droit civil, n° 428), cet arrêt comme ayant repoussé la revision, 
parce que la sentence était rendue contre un étranger. La revision est 
repoussée sans distinction. 

1. D., 1840. 1. 237. La sentence- arbitrale avait été rendue par un tiers 
arbitre, nommé par le tribunal de commerce de Barcelone devant 
lequel les arbitres choisis par les parties, en désaccord, avaient 
déposé un rapport do leurs avis respectifs, pour qu'il statue ce que de 
droit. « C'est un principe de droit public... que toute décision rendue 
« par un juge étranger, ne peut être exécutée en France, sans être 
€ soumise à revision ; qu'à la vérité ce principe ne s'applique pas en 
« matière d'arbitrage volontaire, parce que la sentence arbitrale n'est 
* autre chose que l'exécution de la convention, mais que, dans l'espèce, 
« le tiers n'a pas statué comme tenant ses pouvoirs de la convention 
« des parties... » La Cour de cassation adopta sur ce point la théorie 
de la Cour de Montpellier (Requêtes, 16 juin 1810. D., 1840. 1. 237). 
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« force exécutoire en France, qu'autant qu'elles ont 
« été revêtues de l'exequatur après un nouvel exa- 
« men, il est certain que cette jurisprudence ne 
« peut s'appliquer qu'à des décisions judiciaires au 
« sens propre du mot, mais non à une sentence arbi- 
« traie ayant pour base un contrat, c'est-à-dire à un 
« contrat formant la loi des parties (3). » 

162. — C'est une question douteuse de savoir si 
par son arrêt du 27 juillet 1807 la Cour de Paris a 
admis la re vision des sentences arbitrales. Voici dans 
quelles circonstances l'arrêt a été rendu. Une sen- 
tence arbitrale avait été rendue à New- York entre un 
Français et un étranger, les sieurs Lecouteulx et 
Chériot, au profit de Chériot qui réclame l'exequa- 
tur au Président du tribunal civil de la Seine (la sen- 
tence avait été homologuée à New- York, mais on n'en 
tira pas de conséquence en France). Opposition à 
l'ordonnance et néanmoins tentative d'exécution par 
Chériot. Refus de Lecouteulx et assignation dudit en 
référé. Le tribunal de la Seine statuant en état de 
référé (15 nivôse an 11) ordonne la suspension des 
poursuites et renvoie les parties à se pourvoir au 
principal, c'est-à-dire sur l'exécution de la sentence 
arbitrale. Nouvelles poursuites engagées par Chériot 
après un arrêt de Rennes repoussant l'appel intenté 



1. Toulouse, 22 mai 1901 (C, 1901. 965). 
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contre la sentence arbitrale ; nouvelle instance de 
référé sur les poursuites engagées et jugement du 
tribunal de la Seine du 20 août 1806 : « Attendu que 
« sur les contraintes exercées contre le sieur Lecou- 
€ teulx à la requête de Chériot en vertu du jugement 
« arbitral rendu à New- York, le tribunal a, par son 
« jugement du 15 nivôse, renvoyé les parties à se 
« pourvoir. Attendu que l'arrêt de Rennes n'a aucune 

< disposition contre ce jugement qui subsiste en son 
« entier. Attendu que suivant les lois de l'Empire 
« français tous jugements rendus, soit par les tribu- 

< naux ordinaires, soit par des arbitres entre un 
« Français et un étranger ne sont pas exécutoires 
« en France et que le Français est toujours admis à 
« débattre ses droits comme entiers devant les juges 
« de son territoire, d'où il suit que le jugement arbi- 

< tral dont s'agit ne forme point un titre en faveur 
« de Chériot, qu'il ne lui donne que le pouvoir de se 
« pourvoir par action principale devant les juges 
« français seuls compétents. Attendu que c'est au 
« préjudice des défenses prononcées par le jugement 
«c dudit jour 15 nivôse, que Chériot a continué les 
« poursuites... le tribunal au principal renvoie les 
« parties à se pourvoir devant les juges de l'Empire 
« français à l'effet par elles de débattre leurs droits 
« comme entiers devant eux. Et cependant dès à pré- 
« sent ordonne que son jugement dudit jour, par les 
« motifs qui y sont exprimés, sera exécuté, en con- 

WEILL 13 
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« séquence fait itératives défenses au sieur Ché- 
« riot... » Sur appel, la Cour de Paris confirme ces 
jugements et TafTaire étant venue en cassation, Mer- 
lin soutient (1) devant la section des requêtes que la 
Cour de Paris « avait faussement appliqué l'arti- 
« cle 121 de l'ordonnance de 1629 aux sentences arbi- 
« traies. » Sur arrêt conforme l'affaire passe à la sec- 
tion civile. Le Procureur général Mourre conclut au 
rejet, sous prétexte que la Cour de Paris n'a pas 
tranché la question de revision et la section civile 
adopte ses conclusions : 1° Les deux jugements du 
tribunal de la Seine que confirme la Cour de Paris 
n'ont statué que sur la saisie et non sur la question 
principale d'application de l'article 121 de l'ordon- 
nance de 1629 aux sentences arbitrales. 2° L'arrêt 
dénoncé contiendrait une contradiction manifeste s'il 
confirmait deux jugements dont l'un trancherait une 
question que l'autre déclarerait ne devoir pas être 
examinée ; il adopterait en même temps deux solu- 
tions contraires. 

163. — Si on observe : 1) qu'en renvoyant au prin- 
cipal « les parties à se pourvoir pour débattre comme 
« entiers leurs droits devant les juges de l'Empire » 
— après avoir constaté « que d'après les lois de 
« l'Empire, les jugements rendus à l'étranger par des 



i. Ses conclusions ont été examinées, p. 183, n. 3. 
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« arbitres ou par des juges, ne sont pas exécutoires 
« et que le Français est toujours admis à débattre 
« ses droits comme entiers devant les juges de son 
« territoire » — le tribunal de la Seine parait avoir 
tranché formellement la question de revision ; 

2) qu'il devait cependant ordonner provisoirement 
la suspension des poursuites et confirmer par suite 
le jugement précédent du 15 nivôse qui l'avait éga- 
lement ordonnée ; qu'en adoptant ces deux juge- 
ments la Cour de Paris pouvait sans contradiction 
faire sienne cette décision commune et la solution 
particulière du second sur la question de revision ; 

3) que d'ailleurs c'est le seul moyen qui fut invo- 
qué devant elle par l'intimé — et qu'entre autres 
questions qu'elle avait examinées, c'était l'une des 
premières ; 

4) enfin que l'objet de sa décision n'avait pas fait 
la moindre difficulté pour Merlin et la section des 
requêtes, on peut croire qu'en refusant de voir dans 
l'arrêt de la cour de Paris une décision sur la revision 
des sentences arbitrales, la Chambre civile a écarté, 
par un moyen plus ingénieux qu'exact,l'examen d'une 
question de principe (1). Au moins la Chambre des 



1. En ce sens, Dalloz alphab., v° Arbitrage,!! 09 1197 otss.,en note de 
la page 131. Sur les arrêts et l'espèce citée au texte, voir Cassation 
31 juillet 1815, dans S., 181b. 369 et Merlin, Q. de droit, y Juge- 
ment, n. 14, III. 
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Requêtes s'était formellement prononcée ; sa juris- 
prudence devait être consacrée par un arrêt posté* 
rieur du 16 juin 1840 (1). 



III 



164. — Le traité franco-belge du S juillet 1899 (2) 
décide (art. 15) que les sentences arbitrales rendues 
dans chaque État ont dans l'autre l'autorité de chose 
jugée. C'est le même système qui résulte pour le 
traité franco-suisse du 15 juin 1869 de l'assimilation 
des sentences arbitrales (art. 15) aux jugements. 

165. — Les décisions belges et allemandes précé- 
demment rapportées, qui refusent d'appliquer aux 
sentences arbitrales les règles des jugements étran- 
gers pourraient être reproduites ici. Il faut citer en 
outre : 1° une décision de la Cour de la Haye sur 
l'exécution d'une sentence arbitrale émanée du Con- 
seil arbitral de la Bourse des Blés de Londres dont 
la revision était réclamée en vertu de l'article 431 
du Code de procédure civile néerlandais, (les juge- 
ments rendus par les juges ou les tribunaux étran- 
gers ne sont pas exécutoires et les parties peuvent 
débattre leurs droits). Le tribunal de Rotterdam, 



1. V. p. 191, n. 1. 

2. V. supra, 144 et ss. 
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puis la Cour de la Haye repoussent la demande : — 
« Attendu (d'après la Cour), que la demande tend à 
« faire condamner le débiteur en vertu d'une obli- 
« gation née de la convention des parties, et par con- 
« séquent que l'article 431, qui ne refuse aux juge- 
« ments étrangers que la force exécutoire, est étran- 
« ger à la question (1). » 

On a observé « que la décision de la Cour de la 
Haye valait mieux que son motif, que l'article 431 
qui refuse aux jugements étrangers non seulement la 
force exécutoire mais l'autorité de la chose jugée, 
n'a aucune raison d'être appliqué aux sentences 
arbitrales émanées de simples particuliers. » Au 
moins la Cour reconnaît nettement que l'exécution de 
la sentence revient à l'exécution d'une obligation? 

2° deux décisions du tribunal de Bruxelles des 
5 avril 1873 et 26 avril 1893 (3). Elles statuent con- 
tradictoirement sur la question de savoir si en accep- 
tant la compétence d'un juge étranger, les parties 
n'ont pas enlevé au juge belge chargé de rendre le 
jugement exécutoire son droit de revision. Toutes 
deux s'accordent au contraire pour repousser la revi- 



1. La Haye, 17 août 1895 (G., 1897. 203 et la note). 

2. Note précitée. Il résulte de cette note que la question de compé- 
tence — Tribunal ou Président, — afin d'exequatur, ne s'était encore 
pas présentée aux Pays-Bas à cette date (1897). 

3. Belgique judiciaire, 1873. 811. et C, 1894. 165. 
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sion à l' égard des sentences arbitrales, et c'est jus- 
tement le problème examiné : si en acceptant la 
compétence d'un juge étranger, elles n'en ont pas 
fait un arbitre. 

Le même principe est affirmé pour le droit anglais 
par Westlake : « Dans les arrêts rendus en cas de sou- 
mission à Parbitrage^les questions de compétence et 
de chose jugée ne doivent pas être soulevées. Il faut 
voir si le jugement est conforme au compromis. En 
fait une réclamation contre un pareil jugement est 
une réclamation contre un contrat (i). > 



1. Westlake, op. cit., p. 340. Dans le même sens, en droit italien, 
Rocco, op. cit., ch. XXVIII, p. 520. 



CHAPITRE QUATRIEME 



La validité des sentences arbitrales. 



166. — L'objet de ce chapitre est double : il con- 
siste à savoir à quels points de vue l'autorité com- 
pétente à fin d'exequatur doit examiner la sentence 
arbitrale et à quelles conditions elle doit la rendre 
exécutoire. Il est rare que les auteurs se posent la 
première question et qu'ils répondent à la seconde : 
des indications éparses ou incomplètes qu'ils fournis- 
sent, il n'est pas impossible de dégager une doctrine 
d'ensemble. 

1° 167. — Il est très généralement admis que la 
sentence arbitrale est sujette, non à revision, mais à 
examen; que si l'on ne doit pas recommencer le 
procès qu'elle a pour objet de trancher, il faut recher- 
cher en revanche si les parties sont capables de com- 
promettre, si l'objet du compromis est licite, si les 
arbitres se sont strictement conformés à leur mission., 
s'ils ont appliqué les lois de fond et de forme qui 
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leur étaient imparties, si l'exécution de leur décision 
n'est pas contraire à Tordre public. 

168. — A vrai dire, cet examen approfondi n'est, 
pour certains auteurs, qu'une conséquence obliga- 
toire de la manière dont ils envisagent l'exécution 
forcée. Dans la doctrine de Fœlix, Valette, Vareil- 
les-Sommières (1), la sentence arbitrale n'est qu'une 
convention, dont l'exécution forcée nécessite un 
jugement rendu après débat contradictoire sur son 
existence et sa validité. Mais, quand on admet que 
la sentence arbitrale est directement exécutoire, on 
peut hésiter sur la procédure à suivre. 

169. — Nous avons dit que le Président du tribu- 
nal civil devait rechercher seulement si l'exécution 
de la sentence n'est pas contraire à l'ordre public, et 
qu'il appartenait au tribunal saisi, par voie d'oppo- 
sition à l'ordonnance d'exequatur, d'en apprécier la 
validité. Cette théorie a été, au moins une fois, net- 
tement établie (2), et incidemment adoptée par quel- 
ques auteurs, qui limitent le rôle du Président à la 



1. Fœlix (op. cit., t. 2, p. 156 et ss.). Valette (op. cit., t. I,p. 351). 
Varcillcs-Sommièrcs (op. cit., p. 149-150). Co ne sont pas les termes 
propres qu'ils emploient ; il est facile de tirer cette conclusion de 
leurs doctrines respectives. 

2. Survillo (art. cit. Revue critique, 1900, 145), indifféremment pour 
les sentences rendues en France ou à l'étranger — en droit interne 
cetto théorie a rencontré plus d'adhésions. (V. supra, 53). 
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sauvegarde de Tordre public (1). Mais, en général, 
on ne conteste pas qu'un examen approfondi doive 
précéder l'homologation, qu'un tribunal entier en 
soit chargé (2), ou bien le Président du tribunal (3). 
2« 170. — Quant à savoir quels principes doivent 
guider dans cet examen le Président ou le tribunal 
chargé de conférer Texequatur, c'est une question 
que M, Pic tranche de la manière suivante : <c La 
« sentence d'arbitrage volontaire est moins un juge- 
« ment qu'une véritable convention, les parties ayant 
€ accepté d'avance les termes de la décision à inter- 
€ venir comme si elles V eussent consignée ad initio 
« dans une convention. Aux sentences arbitrales de 



1. Binoche (th. cit., p. 72. Lanata (th. cit., p. 237). Despagnet (op. 
cit., p. 345). 

2. Laine (art. cit. Glunet, 1899, p. 641 et ss.). C'est même parce que 
l'examen est trop lourd qu'il faut repousser la compétence du Prési- 
dent. C'est une des raisons invoquées par M. Laine. Garsonnel (op. 
cit., p. 498). 

3. Baudry (op. cit. Privilèges, t. 2, p. 316-320). Woiss (Manuel 
p. 637). Pic, note sous Cassation, 28 déc 1892. (D. 1895. 1. 81). A vrai 
dire M. Pic, ne tranche pas la question de compétence de façon for- 
melle : il so demande à quelles conditions un tribunal devant lequel 
une sentence arbitrale est invoquée doit en assurer l'exécution, « son 
€ rôle est identique à celui du Président saisi do l'exoquatur d'une 
c sentence arbitrale française, il n'a pas à reviser mais en apprécier, 
« la régularités Aussi, ajoute-t-il, nombre d'auteurs décident-ils que 
les sentences arbitrales étrangères doivent étro déclarées exécutoires 
par ordonnance du Président. 
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« cette catégorie, il convient donc logiquement dap- 
« pliquer les principes ordinaires des conventions et 
« d'envisager séparément, pour la solution des con- 
« flits de législations auxquels elles peuvent donner 
« lieu, les conditions de capacité en la personne des 
€ contractants, — la forme intrinsèque et la preuve 
€ du compromis, ainsi que de la sentence ultérieure, 
« — enfin les conditions de fond et les effets des 
« actes, (loi personnelle, lex loci contractas, loi d'au- 
< tonomie) > (1). Voilà le principe : l'application 
est fournie par Vincent et Penaud (2). 

1) Capacité. Elle est déterminée par le statut per- 
sonnel ; « pour apprécier si une matière est sus- 
« ceptible de compromis, il faut avant tout interro- 
« ger les dispositions de la loi du pays où le 
« compromis est invoqué et rechercher le caractère 
« des prohibitions qui peuvent être édictées : en 
« France les prohibitions de l'article 1004 du Code 
« de procédure civile intéressent l'ordre public. 
« Mais ne doivent-elles pas obliger les parties hors 
« du territoire?» — L'affirmative est admise en vertu 
de l'ordonnance de 1833 qui prescrit aux consuls de 
se charger des arbitrages qui leur seraient défé- 



1. Dans le môme sens Weiss (loc.cii., à la note précédente) —pour 
Pic. v. note précédente. 

2. Vincent et Penaud (Op. cit., v° Arbitrage, p. 158 et ss., 161 et ss. 
Gomp. Pandectes françaises, v° Arbitrage, p. 170 et ss. 
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rés par des Français dans des cas prévus par l'arti- 
cle 1004. — 2) Forme. Elle est soumise à la loi locale 

— obligatoire ou facultative — tant pour le compro- 
mis que pour l'arbitrage (forme des actes, procès- ver- 
baux, conclusions rédigées par arbitres ou parties)* 

— 3) Conditions intrinsèques. La loi à appliquer 
dépend avant tout de la volonté des parties ; en 
cas de silence du contrat, il faut suivre la loi du 
pays de l'arbitrage, c'est-à-dire celui où les arbitres 
ont été tenus de se réunir, même s'ils changent de 
pays. — 3) Conditions d'ordre public. Elles sont 
déterminées par le pays où on veut invoquer le 
compromis et la sentence arbitrale. 

171. — Ces règles appellent certaines réserves. 
l a On fait rentrer dans les questions de capacité, la 
licéité de l'objet du compromis, qu'on soumet jus- 
tement à une loi différente ; il serait préférable de 
séparer les deux questions. Il est exact que les pro- 
hibitions de l'article 1004 touchent à l'ordre public 
et s'imposent à tous ceux, Français ou étrangers, 
qui invoquent un compromis en France (1), qu'ils 
l'aient conclu en France ou à l'étranger. En dehors 



1. V. sapra, 83-85. En sens contraire Duguit, Conflits de lois en 
matière de filiation. (C. 1885, 368) : le compromis fait sur une ques- 
tion d'état par des parties, dont la loi nationale l'autorise, est valable 
en France « la convention dont s'agit prohibée dans l'intérêt des 
« familles françaises ne porte pas atteinte à l'ordre public. » 
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de la raison d'analogie tirée de l'ordonnance de 1833, 
il y a, en ce qui concerne les Français qui compro- 
mettent à l'étranger, une double raison de leur 
étendre les prohibitions de l'article 1004. 1° Elles 
sont d'ordre public, 2° celles qui interdisent de com- 
promettre en matière d'état rentrent dans le sta- 
tut personnel. Si elles ne fixent pas l'état des Fran- 
çais, elles ont pour objet d'assurer le respect des 
lois qui le déterminent et doivent avoir la même por- 
tée (1). — 2° C'est à défaut d'indication des parties, 
la loi du pays de l'arbitrage qui détermine ses con- 
ditions intrinsèques (c'est-à-dire les règles à suivre 
par les arbitres pour juger au fond). S'il est vrai que 
dans cette hypothèse la loi du lieu où les arbitres 
ont dû statuer est la plus rationnelle, ou la plus 
conforme à l'intention des parties, peut-on parler 
de « pays de l'arbitrage ? » L'arbitrage n'est pas une 
juridiction territoriale, — c'est une convention dont 
les éléments successifs peuvent se produire dans des 
endroits multiples, dont chacun doit avoir son in- 
fluence sur celui dont il est le théâtre, et qu'on 
n'a pas le droit de localiser dans un endroit déter- 
miné, au mépris des faits et de la réalité la plus évi- 
dente. — 3° C'est pour la forme la loi locale (obligatoire 



1. L'étranger est de môme soumis dans cette mesure à ses lois 
nationales en France. 
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ou facultative) qui est compétente : on applique à 
juste titre cette règle non seulement aux formes 
extrinsèques des actes instrumentales — compro- 
mis, sentence arbitrale, procès- verbaux — mais encore 
à toutes les règles de procédure que doivent obser- 
ver les arbitres (en cas de silence des parties sur la 
procédure à suivre). — a) Toutefois la formule est 
insuffisante et ne donne pas de solution précise dans 
l'hypothèse où les éléments de l'arbitrage se produi- 
sent dans des endroits différents. L'un prévaudra- 
t-il à titre de pays de l'arbitrage, comme il est 
admis pour le fond, ou bien tous devront-ils être 
considérés, chacun pour l'événement qui s'y pro- 
duit ? On ne trouve pas plus d'éclaircissements sur 
ce point dans la note de M. Pic précitée — ni dans 
les explications de M. Bernard qui admet aussi en 
matière d'arbitrage l'application de la règle locus 
régit acturn (1). Au contraire M. Moreau (2) indique 
une doctrine plus nette. « De cette nature contrac- 
te tuelle il suit que la sentence arbitrale devra 

« revêtir les formes de la loi du pays où elle est 
« rendue. La même loi devra s'appliquer au cas où 



1. Bernard (th. cit., p. 279-286). Pie (note cassation. D. 1895. 1 . 
81). Nous verrons dans le chapitre suivant la conséquence que 
M. Bernard tire de la règle locus régit actam au sujet de l'cxequatur 
étranger. 

2. Moreau (th. cit., p. 79). 
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« le compromis intervient dans un autre pays que la 
« sentence. » Il serait exagéré d'en conclure qu'il 
veuille appliquer à chaque élément de l'arbitrage la 
loi du lieu où il se produit ; au moins révèle-t-il une 
tendance à faire cette distinction. — b) On trouve 
dans la note de M. Pic des réserves sur le caractère 
facultatif de la règle locus régit actum qui est dou- 
teux. « Certains auteurs le condamnent même abso- 
« lument, surtout quand il s'agit d'un acte public et 
c il semble bien qu'à ce point de vue il convient 
« d'assimiler la sentence arbitrale à un acte public 
« bien qu'elle émane de simples particuliers (!).> Ces 



1. Comment concevoir que les arbitres qui ne sont certainement 
pas « officiers publics » puissent rendre dos actes publics? on peut dire 
que la sentence est une convention ou un jugement, mais si elle est 
une convention, elle ne peut être qu'une convention privée. — M. Pic 
recherche d'après les circonstances, si les parties françaises peuvent 
être considérées comme ayant voulu suivre les formes de la loi fran- 
çaise. « A moins de manifestation expresse les parties doivent être 
€ réputées avoir entendu se soumettre à la loi locale. » Est-ce que 
cette recherche d'intentions même manifestes est bien compatible avec 
le caractère de la règle locus ? est-ce que même avec son caractère 
facultatif ce n'est pas une règle impérativo : ou bien les parties sont 
de nationalité différente et elles doivent suivre la loi locale, ou bien 
elles sont de mémo nationalité et alors elles doivent suivre ou la loi 
locale, ou la loi nationale. Mais on n'a pas à rechercher celle qu'elles 
ont voulu adopter; il y a à constater si elles ont suivi Tune ou l'autre. 
(V. 90 et ss.). — Enfin c'est par suite de ce caractère facultatif de 
la règle locus régit actum et dans la mesura où il est admis que 
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réserves ont disparu dans une note postérieure (1). 
172. — Il résulte de ces indications qu'on consi- 
dère, quand on s'occupe en doctrine de la validité 
des sentences arbitrales, que ce sont des conventions 
dont les éléments constitutifs sont appréciés d'après 
le droit commun des conventions en droit interna- 
tional privé. Cette appréciation, dans l'opinion com- 
mune, doit précéder l'homologation. 



II 



173. — Les mêmes règles sont consacrées par 
une jurisprudence à peu près constante (2). 



la sentence arbitrale peut être rédigée en France dans une lan- 
gue étrangère. (V. pour la solution Vincent et Penaud, loc. cit. et 
infra 174). 

1. Note sous Cassation, 17 juillet 1839. (D. 1904, 1. 228) : des étran- 
gers en France sont reconnus capables de suivre leur loi étrangère 
— Des Français en France sont tenus au contraire de suivre la loi 
française, sauf pour le règlement de leurs droits, la substance do leur 
convention (Loi d'autonomie). V. en sens contraire Bellot, op, cit., 
t. II, p, 156. 

2. A peu près : voici en effet la théorie étrange qui fut soutenue 
dans un arrêt de la Cour de Toulouse : les tribunaux français, non 
seulement n'ont pas le droit de reviser les sentences arbitrales ren- 
dues à l'étranger, mais encore ils ne peuvent même pas apprécier si 
elles sont régulières en la forme. Toulouse, 22 mai 1901. (C. 1901, 
965). « Attendu que les tribunaux français n'ont point qualité pour se 
« prononcer sur la forme des actes ou des décisions judiciaires ren- 
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174, — Par arrêt du 19 juin 1828, la cour de Pau 
décide qu'aucune loi n'exige que la sentence arbi- 
trale soit rédigée en français à peine de nullité. Si 
en effet la loi du 2 thermidor an II exige que tout 
acte public soit rédigé en français, ce n'est pas à 
peine de nullité, mais de sanctions pénales contre 
son auteur (1). 



€ ducs à l'étranger ; qu'ils ont seulement le droit après examen du 
« fond d'accorder ou de refuser l'exequatur ; que... la sentence arbitrale 
€ ne peut être sujette ni à examen ni A re vision parce qu'elle a pour 
€ base un compromis, c'est-à-dire un contrat constituant entre les par- 
« un lien de droit supérieur à toute loi autre que celle résultant do leur 
€ lies consentement au point de vue de sa validité ; que par là même 
« qu'il a porté devant les juges argentins la nullité do la sentence 
« pour inaccompli* se ment des formalités... Lieux reconnaît 1* existence 
< du compromis et que cela, tuf fit pour qu'il ne soit plus possible à U 
« justice française de statuer sur tous les litiges qui en font l'objet 
4 quelque irrégulière que puisse être la sentence en la forme... ». 
Cet arrêt confond la revision dîs jugements, impossible quand il 
s'agit des sentences arbitrales (V. sur ce point la partie de l'arrêt 
citée, supra. 161), et le contrôle de la validité des actes, judiciaires 
ou extrajudiciaires, qu*il appartient toujours aux tribunaux saisis de 
ces actes d'examiner. 11 contient do plus, à cet égard, une contradic- 
tion, s'ils sont c supérieurs à toute loi, sauf à ccllo qui résulte du 
consentement des parties » ; cela revient à dire qu'ils pou vent être 
examinés do ce chef — et cela n'est même pas exact : la loi d'autono- 
mie n'est pas la saule qui doit être observée. V. infra y 179. 

1. D. 1830. 1. 14 i. Il résuit? do cot arrêt que la sentence arbitrale 
est assimilée à un acte public. V. dans les Pandectes (loc. cit.), un 
autre argument tiré do la loi de thermidor : elle frappe lo fonction- 
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175. — Un jugement du tribunal de la Seine et 
un arrêt de Paris des 6 juillet 1831 et 7 janvier 1833, 
ordonnent l'exécution d'une sentence arbitrale et 
(de la décision anglaise qui l'homologue), attendu 
qu'elle ne contient rien de contraire à Tordre public 
et qu'elle a en Angleterre, force exécutoire. Comme 
Fespèce se complique d'une question d'exequatur 
étranger nous renvoyons au chapitre suivant l'exa- 
men de ces décisions (1). 

176. — Arrêt de la cour de Montpellier du 21 juil- 
let 1882 (1) : « Attendu que Morell en procédant en 
« conformité de l'article 1020 du Code de procé- 

< dure civile a habilité Christol à procéder par voie 
« d'opposition à l'ordonnance et a rendu cette 

< opposition recevable. Attendu qu'aux termes de 



naire qui contreviont à ces dispositions, mais l'arbitre n'est pas un 
fonctionnaire. — La règle locus régit actum suffit à justifier la règle et 
à lui donner en même temps sa portée légitime. Ce sont les étrangers 
«n Franco qui peuvent faire rédiger les sentences arbitrales dans leur 
langue nationale. Sur pourvoi contre l'arrêt de Pau la Cour suprême 
n'a statué sur la mémo question qu'à regard du compromis : le com- 
promis, acte privé, peut être rédigé en langue étrangère (Casa., 
l' r mars 1830. D., 1830. J. 144). V. en sens contraire, sur la sentence 
arbitrale (qui doit être rédigée en français), Garsonnet, op. cit., 
p. 476. 

1. T. Seine, 6 juiil. 1831. (Gazette des Tribunaux, 22 juill. 1831). 
Paris, 7 janv. 1833. (D # , 1833. 2. 97). 

1. Montpellier, 21 juill. 1882. (C. 1884, 70). 

wbill j 4 
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« l'article 1028 d'accord avec la législation espa- 
« gnole une sentence arbitrale est nulle si elle est 
« rendue sur compromis expiré. Attendu qu'il est 
« reconnu que la sentence arbitrale a été rendue sur 
« compromis expiré. Par ces motifs et ceux des prê- 
te miers juges; démet Morell de son appel...» en consé- 
quence la nullité de la sentence est maintenue. 

Et cet arrêt inspire au Clunet les observations 
suivantes (1): « La sentence arbitrale bien que ren- 
« due sur compromis expiré (nulle d'après la loi 
« espagnole) constitue cependant la chose jugée 
« en Espagne parce qu'elle n'avait pas été attaquée 
«r en temps voulu et suivant les formes. Il y avait 
«c lieu de se demander si la partie définitivement 
« condamnée en Espagne pouvait invoquer devant 
« la justice française des moyens qu'elle était irre- 
« cevableà proposer devant le juge espagnol. Ques- 
<c tion délicate : le juge français s'est arrogé un droit 
« que n'avait pas le juge espagnol. » 

177. — Si on admet que la sentence arbitrale est 
une convention (2), l'arrêt de Montpellier apparaît au 



1. Clunet, note sous l'arrêt précité. 

2. Si c'ost un jugement, la question est différente : la sentence arbi- 
trale rondue après le délai du compromis est un jugement irrégulicr 
en la forme, auquel les tribunaux français doivent refuser l'exequa- 
tur, encore qu'il soit à l'étranger passé en force de chose jugée. V. 
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contraire comme pleinement justifié : la règle locus 
régit actum exige que les formes prescrites par la loi 
du lieu où les arbitres statuent soient observées en ce 
qui concerne particulièrement les délais qu'elle leur 
impose : une sentence arbitrale rendue en Espagne 
hors du délai prescrit est nulle ; mais quand il s'agit 
d'invoquer cette nullité devantles tribunaux, le délai 
où on peut agir est déterminé dans chaque pays par la 
lexfori; ce serait une confusion d'étendre le domaine 
de la règle précédente au détriment de celle-ci. Il 
peut sans doute résulter quelques inconvénients de 
ce que la nullité d'une sentence arbitrale, qui peut 
être établie, dans un pays, soit couverte dans un autre. 
Mais c'est un principe absolu que les tribunaux doivent 
appliquer leurs propres lois de procédure : on ne son- 
gerait pas à l'enfreindre si l'opposition n'était pas 
ouverte en France ou était enfermée dans un délai plus 
bref que celui d3 la législation étrangère; il n'y a pas 
de raison d'en décider autrement quand le délai est 
plus long : on aboutit non seulement à transgresser 
Tordre public, mais à méconnaître le droit acquis 
de Tune des parties : droit du bénéficiaire de la sen- 
tence arbitrale si on autorise l'action dans un délai 
plus long, droit de la partie condamnée si on le 



sur la nécessité de la régularité de forme Woiss, Manuel, p. 638. 
Laine (Cours professé a la Faculté de Paris, 1902, 1903), sur l'exécu- 
tion des jugements étrangers. 
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réduit. C'est une raison de plus de respecter les 
principes (1). 

178. — Arrêt de cassation du 28 décembre 1892 (2). 
Le tribunal de la Seine par jugement du 2 avril 1890, 
puis la Cour de Paris (arrêt du 26 nov. 1891) avaient 
repoussé Texequatur d'une sentence arbitrale ren- 
due à Panama contrairement aux formes prescrites 
dans le pays — on y exige la signature de tous les 
arbitres. Sur pourvoi la Cour suprême rendit l'ar- 
rêt suivant : « Attendu qu'il est de V office de juge 

< appelé conformément à V article 1020 du Code de 
« procédure civile à rendre une sentence exécutoire^ 
« de vérifier si le document produit a bien ce carac- 

< tère qui dépend quant à la forme extrinsèque de 
« l'acte des prescriptions de la loi dupays où le com- 
* promis est conclu et exécuté. Attendu que l'arrêt 
« attaqué a souverainement constaté que la sentence 
« à laquelle manque une des signatures prescrites, 
« (par le statut en vigueur à Panama), est demeurée 

< par là même, à l'état de simple projet ; qu'en se 
« fondant sur la règle locus régit actum pour refu- 
« ser l'exequatur à cette décision, la Cour de Paris 
« n'a pas violé les articles visés (1134, 1135, C. civ. 
« 1016 C. pr. civ.) » 



1. V. la même difficulté en matière de preuve, arrôt du Reic'isge- 
richt précité (p. 180, n. 1), et titre I er , 96. 

2. Cass. Roq., 28 déc. 1892 (D., 1895. 1. 81 et S., 1896. 1. 211). 
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Nous remarquerons sur cet arrêt : 1° qu'il admet 
que le Président du tribunal civil doit apprécier en 
la forme la validité de la sentence arbitrale (solution 
qui doit vraisemblablement être généralisée et éten- 
due à toutes les conditions de validité). 2° Que si 
la sentence arbitrale rendue entre Français était 
conforme aux prescriptions de la loi française elle 
aurait pu être déclarée valable, ou bien s'il était 
établi que les parties avaient entendu se référer à 
la loi française, ou bien — si on admet qu'en cette 
matière il n'y a pas à rechercher des intentions — 
parle seul fait que la loi française était suivie (l).La 
Cour de cassation devait, un peu plus tard, appliquer 
le même principe à une sentence arbitrale rendue 
entre étrangers conformément aux prescriptions de 
la loi étrangère qui était reconnue avoir été adop- 
tée par les parties (2). 

179. — Jugement du tribunal civil de Dieppe du 
25 juin 1891 et arrêt de la Cour de Cœn du 2 mars 
1892. Ces deux décisions admettent que les senten- 
ces arbitrales rendues à l'étranger ne doivent pas 



1. V. p. 206, n. 1. 

2. Cass., 17 juill. 1899 (D., 190i. 1. 228), avec la note do M. Pic. 
De même, note Pic, sous l'arrêt de 1892. Voir sur l'arrêt de 1899, 
3* partie. 

3. T., Dieppe, 25 juin 1891, Caen, 2 mars 1892 (C, 1892. 977). 
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être revisées, mais seulement quand l'arbitre a été 
investi du droit de juger définitivement et sans appel 
— à ce titre elles ont été déjà signalées (2). Dans cette 
hypothèse, dit le tribunal de Dieppe, « le tribunal 
« saisi de Pexequatur d'une sentence arbitrale peut 
<c et doit examiner cette sentence, mais seulement 
« pour chercher si elle porte atteinte aux principes 
« du droit privé et public français, là se borne sa 
« mission.» Ces termes ne laissent pas d'être un peu 
ambigus : leur interprétation la plus naturelle parait 
être celle-ci : le tribunal chargé de Texequatur — et 
sa compétence est ainsi incidemment admise — doit 
rechercher si la sentence est régulière (d'après les 
principes de droit privé, c'est-à-dire de droit 
international privé) et conforme à l'ordre public 
(principes de droit public). Ce qui est refusé au tri- 
bunal c'est le droit de réformer la décision des arbi- 
tres mais à tous les autres points de vue il conserve 
son droit naturel de contrôle. L'arrêt de la Cour de 
Caen, au contraire, parait plus restrictif : < Attendu 
« qu'aux termes des articles 2123 C. civ. et 546 du 
« Code de procédure, les jugements rendus même 
« entre étrangers par des tribunaux étrangers sont 
« soumis à la revision des tribunaux français qui ont 
« le droit et le devoir de les examiner tant en la forme 



1. V. p. 190, n. 1. 
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€ qu'au fond. Qu'en admettant une restriction à ce 
«c droit quand il s 9 agit d'une sentence arbitrale et 
< qu'il jr ait seulement à rechercher si elle n'est pas 
« contraire à des principes d'ordre public en France^ 
«c du moins est il nécessaire qu'elle émane d'un 
« arbitre investi du droit de juger ... sans appel. » 
La sentence arbitrale devrait donc être examinée 
uniquement au point de vue de l'ordre public. Sous 
une forme moins affirmative, c'est la même théo- 
rie que celle de l'arrêt de la Cour de Toulouse pré- 
cédemment rapporté (1). Elle confond, avec la revi- 
sion des sentences arbitrales, l'examen de leur 
validité auquel il doit être procédé, sinon par le 
Président du tribunal chargé de l'homologation, au 
moins par le tribunal entier quand il en est saisi (2). 
180. — L'examen approfondi de la sentence 
arbitrale qui doit précéder l'homologation (ordre 
public et validité) est invoqué par le tribunal civil 
de la Seine (Jugement du 16 mai 1899) (3) comme une 
raison de refuser au Président du tribunal compé- 
tence à cet effet. La Cour de Paris (Arrêt du 10 dé- 
cembre 1901) (4) consacra ce système, d'abord en 



1. 173 note 2. 

2. C'est l'hypothèse où se placent à la fois le jugement de Dieppe 
et l'arrêt de Cacn. 

3. T., Seine, 16 mars 1899 (C, 1899. 743>, et supra, 139 et ss.. 

4. C. Pans, 10 déc. 1901 (C, 1902. 314). 
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adoptant les motifs des premiers juges, puis en refu- 
sant l'exequatur pour incapacité de Tune des parties 
au compromis. On objectait que la sentence « avait 
« été rendue à l'étranger, par des amiables composi- 
te teurs étrangers, en vertu d'un compromis où 
« aucun Français n'était partie, et relativement à la 
<c liquidation d'une succession étrangère ; qu'elle 
« devait par suite être rendue exécutoire alors qu'elle 
« ne portait pas atteinte à l'ordre public (1). » La 
Cour de Paris ne s'arrêta pas à ces objections « con- 
« sidérant que s'agissant d'accorder l'exequatur, 
« c'est-à-dire de mettre la force publique à la dispo- 
« sition d'étrangers on ne peut interdire aux juges... 
« le soin de voir si les règles essentielles du droit 
«français ont été respectées... Que plus spécialement 
«c la question de savoir si l'incapacité contractuelle 
< d'une femme dotale établie par la loi étrangère doit 
« être respectée en France comporte une réponse 
« affirmative par application du droit international 
« privé.» Qu'une sentence arbitrale puisse être appré- 
ciée en France, non seulement au point de vue de 
l'ordre public, mais quant à la capacité des parties 
— et cela en droit international privé et en droit 
interne — c'est incontestable; mais que cet examen 
doive précéder l'homologation, c'est ce qui est 



1. Glunet, 1902. 314. 
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démenti en droit interne par l'article 1020 du Code de 
Procédure : le magistrat, compétent pour la conférer, 
.statue sans débat et ne peut soulever d'office la 
-question de capacité. Pourquoi en serait-il autre- 
ment en droit international privé ? L'opposition à 
l'ordonnance d'exequatur réserve les droits des par- 
ties. 

181. — Comme la cour de Paris, la cour de Douai 
«stime que l'homologation de la sentence arbitrale 
suppose une appréciation préalable de sa validité, 
mais elle admet au contraire qu'un juge unique puisse 
en être chargé. Arrêt de la Cour de Douai du 
30 mai 1902 précité (1). 

182. — En résumé, les sentences arbitrales rendues 
à l'étranger sont exécutoires en France si elles sont 
conformes à Tordre public, à la règle locus régit 
■octum et à la loi personnelle en matière de capacité, 
plus généralement si elles sont régulières (2) : l'exa- 
men de cette régularité précède l'homologation. Deux 
^arrêts reconnaissent formellement qu'un juge peut 

y procéder conformément à l'article 1020 du Code 
de procédure civile (3). Deux autres réservent cette 
mission au tribunal entier (4). 

1. Douai, 30 mai 1902 (C, 1902. 1023). V. supra, 141. 

2. On peut considérer comme des exceptions les arrêts précités de 
Cacn et de Toulouse. 

3. V. 176 et 181. 
i. V. 180. 
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182 bis. — Il résulte des traités franco-suisse et 
franco-belge que les sentences rendues dans chacun 
des pays contractants sont exécutoires dans l'autre 
aux mêmes conditions que les jugements. On en a 
conclu, en particulier pour le traité franco-belge, que 
l'obtention de l'exequatur dans le pays où la sentence 
est rendue est une des conditions de validité exigée 
dans le pays où elle doit être exécutée. Nous exa- 
minons la question dans le chapitre suivant. 

182 ter. — On a vu que dans la jurisprudence 
allemande la sentence rendue à l'étranger était exécu- 
toire comme une sentence rendue en Allemagne, ou 
comme une convention ordinaire selon que les for- 
mes du Gode de procédure civile allemand avaient 
été ou non observées ; que si la jurisprudence la 
plus récente tend à effacer cette distinction et à assi- 
miler dans tous les cas les sentences indigènes et 
étrangères, il faut au moins que celles-ci soient ren- 
dues conformément aux principes du droit interna- 
tional privé, en particulier de la règle locus régit 
actum (1). 



1. V. supra, 152-154. 



CHAPITRE V 

L'intervention dans l'arbitrage de la puissance 
publique étrangère 

183. — La puissance publique peut intervenir, 
soit pour organiser l'arbitrage, soit pour homologuer 
la sentence arbitrale librement rendue. Nous exami- 
nerons successivement les deux hypothèses. 

Section I 

L'intervention de la puissance publique 
dans l'organisation de V arbitrage. 

184. — Nous avons admis que toutes les fois que 
la puissance publique étrangère intervient dans l'or- 
ganisation de l'arbitrage pour imposer l'arbitrage, 
déterminer la mission des arbitres ou les désigner, 
la sentence rendue devait être assimilée à un juge- 
ment étranger; elle conserverait toutefois son carac- 
tère contractuel si les arbitres étaient désignés par 
la justice sur la délégation des parties. Ces principes 
sont généralement suivis en doctrine (1). 

1. Nous avons déjà cité, dans le même sens, un arrêt de la Cour de 
Montpellier du 18 août 1838, avec l'arrêt de Cassation confirmatif du 
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185. — On assimile les sentences d'arbitres forcés, 
aux jugements ordinaires: « La mission des arbitres » 9 
dit Fœlix (1), « ne vient des parties que très indirec- 
te tement et de la même manière que la mission de 
« tout juge en ce sens que celui-ci doit attendre que 

«les parties s'adressent à lui La juridiction est 

« forcée en principe et la position est à peu près la 
« même que dans le cas où le demandeur a le choix 
« entre plusieurs tribunaux : ici chacune des parties 
« a le choix entre plusieurs personnes.... Il faut donc 
« reconnaître qu'en réalité l'arbitre forcé en rendant 
« sa sentence exerce un acte de juridiction.... bien 
« qu'elle ne devienne exécutoire que par Fordon- 
« nance du Président. » On a considéré quelquefois 
que c'étaient des contrats au môme titre que les sen- 
tences d'arbitres volontaires, mais ce sont des opi- 
nions isolées (2). 



16 juin 1840 (D., 1840. 1. 237), V,p.l91, n. 1. Nous n'avons pas trouvé 
d'autre décision sur ces questions. 

1. Fœlix (op. cit., t. II, p. 163 et ss.). Dans le même sens la 
très grande majorité des auteurs, cités dans cette étude et qu'il est 
inutile de citer spécialement ici. Nous indiquons au texte les opinions 
divergentes. 

2. Toullior (op. cil., t. X, n°' 87-88). Breton (th. cit., p. 67). Brocher 
{Cours, t. III, p. 150), après avoir indiqué que « les sentences arbi- 
€ traies doivont être assimilées à des jugements quand elles se pré. 
« sentont comme émanant d'une souveraineté étrangère », parait les 
assimiler ensuite à des actes reçus par des officiers publics quand 
elles no sont pas rovêtuos de l'exequatur étranger. 
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186. — Le même caractère judiciaire est attribué 
aux sentences arbitrales rendues dans Tune des cir- 
constances suivantes : quand l'arbitrage est imposé 
non plus par une disposition législative, mais par la 
volonté du tribunal (1), quand le tribunal a nommé 
le tiers arbitre (2) ou qu'il a désigné les arbitres en 
cas de désaccord des parties (3), même, d'après cer- 
tains auteurs, sur la délégation des parties (4). 

187. — Si l'on peut reprocher à certaines formules 
un manque de précision regrettable (5), il faut signa- 
ler le souci parfois manifesté d'envisager l'ensemble 
des cas où la puissance publique peut intervenir. 
C'est ce que fait Fœlix après avoir parlé des arbi- 



1. Vareilles-Sommières (op. cit., p. 149-150). Wciss (Traité, t. V, 
p. 569 et ss.). Lacoste (op. cit., p. 517-520). 

2. Dragoumis {th. cit., p. 147). Pont, op. cit. f p. 646-647). Carré et 
Chauveau (op. cit., Question, 1900). Daguin (th. cit., p. 149). Lacombe 
{op. cit., 92). 

3. Vincent et Penaud (v° Arbitrage, p. 163. Contra, Brocher (Nou- 
veau traité, p. 428). 

4. Lemoine {th. cit. et loc. cit.). Dcspagnet (op. cit., p. 345). Bau- 
dry (op. cit., t. II, p. 316-320). Doit-on faire rentrer dans cette caté- 
gorie les auteurs qui, sans distinguer le mode de nomination, par- 
lent d'articles nommés par la justice? Trochon (th. cit., p. 304-305). 

5. Qu'est-ce quec l'arbitre délégué par le Tribunal étranger > (Wali- 
zewski, th. cit., p. 141. Garsonnct, op. cit., p. 499)? L'arbitrage a-t-ii 
été imposé par la justice, ou la justice est-elle seulement intervenue 
dans la nomination des arbitres ou la détermination de leur mission ? 
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très forcés : « Il y a des cas où l'intervention du 
« juge ordinaire devient nécessaire (nomination du 
« départiteur, refus de nommer l'arbitre.. •)• Dans 
« tous ces cas l'arbitre choisi, ne le sera plus exclu- 
re sivement par les parties, il sera le délégué de la 
« puissance publique. » « Une sentence arbitrale, dit 
« Moreau (1), peut se présenter sous des aspects très 
« différents. Tantôt ce sont les plaideurs qui libre- 
« ment, spontanément, dans le but d'écarter un re- 
« cours aux tribunaux, ont préféré constituer des 
« arbitres en souscrivant par avance à leur décision. Il 
« n'y a là qu'un contrat formé sans aucune interven- 
« tion de la puissance publique. Mais cette interven- 
ue tion peut aussi se produire et dans des circons- 
« tances variées. D'abord les parties peuvent avoir 
« fait revêtir la sentence arbitrale de la force exécu- 
« toire. De plus il se peut que l'arbitrage ait été 
« imposé par la loi, soit qu'elle abandonne le choix 
« aux parties, soit qu'elle charge le juge de le consti- 
pe tuer..., qu'elle n'appelle le magistrat à intervenir 
« que dans le cas de partage et pour nommer un dé- 
« partiteur et dans le cas où une des parties refuserait 
« ou négligerait de nommer son arbitre. Dans tous 
« les cas, il n'y a plus un contrat librement formé, 



1. Moreau {th. cit., p. 79). De même, Lcmoine et Baudry, précités 
186, n. 4. 
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« V autorité publique est intervenue pour V imposer ou 
« l'exécuter, il y a un véritable acte de juridiction, 
« un exercice du pouvoir judiciaire dont les effets ne 
«peuvent se produire en France que moyennant les 

< conditions imposées aux jugements proprement 

< dits.» De là, résulte cette doctrine très nette qu'une 
sentence arbitrale volontaire doit être intégralement 
l'œuvre spontanée des parties. C'est la même doctrine 
que consacre, sans descendre aux cas particuliers, 
Brocher : « .... Il semble qu'il ne faut considérer 
« comme arbitrages volontaires que ceux où les par- 
« ties restent complètement libres tant dans le choix 
« des arbitres que dans l'adoption de ce mode de 
« procédure (3). » 

Section II 
La sentence arbitrale a été homologuée à ï étranger. 

188. — Nous avons admis qu'il fallait, pour ap- 
précier la valeur de Texequatur étranger, établir 
d'abord sa nature, et distinguer suivant le rôle 
joué par le magistrat dont il émane, si c'est un 



1. Brocher (Cours..., t. III, p. 150), voir cependant la théorie con- 
traire qu'il indique dans son Nouveau traité de droit international 
privé, p. 428 et supr*, 185, n. 2 et 186, n. 3. 
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jugement rendu ou un ordre d'exécution délivré. Sans 
effet et sans valeur en France dans la deuxième 
hypothèse, il transforme dans la seconde, la sen- 
tence arbitrale, qui doit être exécutée comme un 
jugement étranger. Ni dans l'un, ni dans l'autre cas* 
les parties n'ont le choix de la procédure à suivre» 
En général, les auteurs émettent des opinions abso- 
lues et ne font pas de distinction semblable (1). Ils se 
rattachent à l'un des trois systèmes suivants : 1° L'exe- 
quatur étranger a une influence déterminante à 
laquelle il faut se soumettre quand on réclame en 
France l'exécution forcée de la sentence arbitrale- 
2° Les parties peuvent faire abstraction de cet exe- 
quatur dont l'influence est ainsi reconnue. 3° L'exe- 
quatur étranger est absolument indifférent. 

189. — Doivent être rangés dans la première caté- 
gorie : 

1) les auteurs qui assimilent la sentence arbitrale 
homologuée à un jugement, et lui appliquent par 
suite les règles des jugements. 



1. Brocher [Cours, tome III, p. 150), distingue suivant l'aspect que. 
présente l'exequatur à l'étranger ; mais les termes qu'il emploie no 
permettent pas de décider sûrement s'il s'attache au rôle joué par le 
magistrat d'homologation, ou à la conception théorique de la lo i 
étrangère sur la portée de l'homologation (V. «upra, titro I* r , ch. IV t 
2* section). Fœlix vise spécialement les ordonnances d'exequatur 
rendues dans les pays do législation française. V. infra. 190. Massé r . 
(191) s'attache à la forme de l'exequatur étranger. 
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2) ceux qui font varier la procédure d'exécution en 
France selon que la sentence arbitrale 1 a été homolo- 
guée ou non à l'étranger et par quelle autorité. 

3) Enfin ceux qui font de i'exequatur étranger une 
condition de validité des sentences arbitrales. 

190. — Fœlix reconnaît expressément que l'exe- 
quatur fait de la sentence arbitrale un véritable 
jugement qui est exécutoire en France comme un 
jugement étranger (1). « Les ordonnances d'exequa- 
« tur prévues par l'article 1020 du Gode de procé- 
« dure civile se trouvent absolument sur la môme 
« ligne que les jugements émanés des tribunaux des 
« États où les dites ordonnances ont été rendues. 
« En effet, c'est dans l'ordonnance d'exécution 
« comme dans le jugement qu'intervient la puis- 
« sance publique pour donner un ordre aux offi- 
« ciers de justice comme à tous les régnicoles et cet 
« ordre ne peut sortir ses effets dans un territoire 
« étranger. Dès lors l'ordonnance rendue dans un 
« Etat de législation française ne peut recevoir d'exé- 
« cution dans un État de cette classe qu'autant que 
« ses jugements y reçoivent exécution... De là il suit 
« ultérieurement que le bénéficiaire d'une sentence 
« arbitrale rendue en France par des arbitres colon- 
« taires, qui se propose d'en réclamer l'exécution 



1. Fœlix (op. cit., t. II, p. 157 et ss., et spéc. 173 et ss.). 

WEILL 15 
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« comme d'une convention dans un État régi par les 
< lois françaises doit se borner à invoquer la sen- 
« tence seule sans prendre une ordonnance d'exécu- 
« tion. » Il importe peu qu'il suppose la sentence 
rendue en France et exécutée dans un État de légis- 
lation française, l'hypothèse peut être retournée. Il 
est également indifférent que l'exequatur soit con- 
féré par une ordonnance d'un magistrat unique ou 
par un jugement d'un tribunal entier, si le tribunal, 
comme le magistrat, doit délivrer simplement un 
ordre d'exécution sans s'approprier la sentence (1) 
— l'hypothèse peut être étendue. Ce qui est essen- 
tiel de noter c'est la formule très nette qu'emploie 
Fœlix : si on veut invoquer la sentence arbitrale 
comme une convention, il faut s'abstenir de prendre 
une ordonnance d'exécution à l'étranger, auquel cas 
elle deviendrait un jugement (2). 



1. Voir exemples de législations étrangères, titre I,ch. IV, 2 e section. 

2. On trouve la môme théorie dans le Dictionnaire de droit interna- 
tional privé, de Vincent et Penaud (v° Arbitrage, p. 163 et 164). € Une 
€ sentence revêtue à l'étranger de l'exequatur ne perd-elle pas son 
c caractère d'acte privé ? Ne pourrait-on pas, faisant abstraction de la 
« formule délivrée par le juge étranger, présenter la sentence seule à 
c l'homologation du juge français? Ceci est très contestable : revêtue 
« de l'exequatur la sentence ne devient-elle pas une décision? ello peut 
« être susceptible do recours devant les jugos ordinaires... Si elle 
€ avait été frappée d'appel et avait fait l'objet d'un débat en justice à 
« l'étranger, on ne pourrait pas faire abstraction de l'arrêt. » Il n'y a 
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191. — Au contraire Massé (1) ne reconnaît pas 
expressément que l'homologation transforme la 
nature juridique de la sentence arbitrale, mais il 
décide que la forme de Texequatur étranger doit être 
le critérium de la procédure d'exécution à suivre en 
France. En effet il distingue : ou bien la sentence n'a 
pas été homologuée à l'étranger, alors elle se € pré- 
sente devant « les juges français comme une sentence 
rendue en France » ou bien elle a été homologuée à 
l'étranger : si c'est par un juge unique, il suffit d'une 
ordonnance, en France, « on ne comprendrait pas 



pas analogie outre les deux cas : la sentence frappée d'appel disparaît 
comme telle ; la sentence homologuée reçoit simplement dans un ter- 
ritoire donné, un permis d'exécution.— Bellot des Minières (op. cit., 
t. III, p. 311) estime aussi que la sentence arbitrale homologuée à 
1 étranger est un jugement : seulement il y a cette différence entre sa 
théorie, et celles qui précèdent, qu'il n'admet pas qu'on puisse envi- 
sager la sentence arbitrale sans l'ordonnance d'homologation qui en 
est le complément nécessaire (V. supra, 129). — Enfin, M. Laîné assi- 
mile la sentence homologuée à un acte reçu par un officier public (art. 
cit. Glunet, 1899, p.* 641). 

1. Massé (op. cit., t. H, p. 84 et ss.). De même, Pardessus (op. cit., 
t. V, p. 227) : si la sentence a été homologuée par les juges locaux, il 
faudra solliciter en France une ordonnance d'exécution. — La doctrine 
de Brocher (Cour*, t. III, p. 150 et ss.; ne nous a pas paru parfaitement 
claire. Peut-être veut-il dire qu'en aucun cas les sentences homolo- 
guées à l'étranger ne pourront être rendues exécutoires conformément 
à l'articlo 1021? Il faudra toujours appliquer les articles 2123 du Code 
civil et 546 du Code de procédure sauf, si elles émanent d'arbitres 
volontaires, a ne pas les reviser. 
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« pourquoi un tribunal entier serait appelé à décla- 
« rer exécutoire l'ordonnance d'un juge unique, 
« quand c'est le Président seul qui est appelé en 
« France à rendre la même ordonnance. C'est en 
« effet moins la sentence que l'ordonnance qu'il faut 
« rendre exécutoire ; » — si c'est par un tribunal 
entier, c'est un tribunal entier qui est compétent en 
France. 

Ce qu'on ne comprend pas, c'est comment, si c'est 
l'ordonnance étrangère qui doit être exécutée en 
France, c'est un juge unique qui est compétent à 
cet effet. De deux choses Tune : ou c'est un ordre 
d'exécution qui a été délivré et on ne conçoit pas 
qu'on vienne réclamer l'exécution en France d'un 
ordre d'exécution délivré à l'étranger — ou bien 
l'autorité étrangère s'est appropriée la sentence 
arbitrale en revisant l'œuvre des arbitres, alors c'est 
un véritable jugement étranger qu'il faut exécuter 
en France, pour quoi le tribunal est seul compétent. 
Aussi bien la doctrine de Massé a soulevé de nom- 
breuses protestations (1). 

192. — Sans la réfuter directement, M. Bernard (2) 
pose le principe contraire : « ce qu'il s'agit de rendre 
« exécutoire en France, c'est la sentence arbitrale, 
« ce n'est pas l'ordonnance du juge étranger..., elle 

1. V. infra, 195. 

2. Bernard (th. cit., p. 279-286). 
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« ne change en rien la nature intime de l'acte qui 
« reste une décision arbitrale (1). » Seulement il 
estime que cet exequatur étranger est nécessaire à 
l'exécution de la sentence en France, et cela pour 
deux raisons: 1°) C'est une application de la règle 
locus régit actum .-l'homologation est considérée dans 
certains pays comme une formalité complémentaire 
de la sentence arbitrale qui par elle-même est impar- 
faite (par exemple en Belgique). Puisqu'on admet 
que l'autorité française doit examiner si les prescrip- 
tions du pays où le compromis est conclu et exécuté 
ont été observées, il faut appliquer la règle dans 
toutes ses conséquences. — Qu'une sentence arbitrale 
rendue à l'étranger doive être conforme aux prescrip- 
tions de forme de la loi étrangère, ce n'est pas con- 
testable, mais l'homologation est-elle une condition 
de forme ou une condition d'exécution ? C'est, dans 
le système que nous croyons être celui de la loi fran- 
çaise, une condition d'exécution, il en est différem- 
ment, d'après M. Bernard, dans la législation belge. 
Pourquoi la qualification de la loi française, le 
céderait-elle, sur une formalité identique, à une qua- 
lification différente d'une loi étrangère? (2). 



1. Et il admet par suite que c'est le Président du Tribunal civil qui 
doit conférer l'exequatur. V. «npra, 135, n. 2. 

2. Voir sur les conflits de qualification, B art in (C, 1897, passim sur 
ce titre « De l'impossibilité d'arriver à la suppression définitive des 
conflits de lois ») et de même, Despagnet, C, 1898. 253 (en sens con- 
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d'option : ou bien la sentence arbitrale a pris un 
caractère judiciaire par l'intervention du magistrat 
étranger qui s'est effectivement approprié la décision 
des arbitres en la revisant — dans ce cas c'est un 
jugement étranger qu'il faut exécuter comme tel en 
France ; il dépendait généralement des parties de ne 
pas solliciter cette intervention, mais elles n'en peu- 
vent effacer les effets une fois qu'elle s'est produite. 
Ou bien l'autorité étrangère — magistrat ou tribunal 
— s'est bornée à autoriser, sans la refaire, l'exécution 
de la sentence arbitrale. Il n'y a aucune raison d'in- 
voquer en France un permis d'exécution délivré dans 
un pays étranger et pour ce pays étranger. Il est 
non seulement pfermis, mais nécessaire, de dépouil- 
ler la sentence arbitrale de ce vêtement d'emprunt. 
L'exequatur étranger est sans valeur en France (1). 



« obtenir l'exécution, demander celle de la sentence toute seule et la 
€ séparer de la formule exécutoire étrangère. Ce qui est un avantage 
« ne saurait devenir un inconvénient, » Démangeât (op. cit., t. II, 
p. 157 et ss., 175 a. — La doctrine de Daguin (th. cit., p. 149), est 
différente : il n'admet pas que l'homologation à l'étranger transforme 
la nature de la sentence arbitrale ; mais il estime, et c'est en quoi il 
se rapproche des auteurs précédents, qu'alors même qu'il en serait 
ainsi, les parties pourraient faire abstraction du jugement d'homolo- 
gation. 

1. On concevrait que les parties eussent un droit d'option dans l'hy- 
pothèse suivante : Si la sentence arbitrale avait fait l'objet non pas 
d'une demande directe d'exequatur, mais d'une action ordinaire par 
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195. — C'est la doctrine de Bonfils « ...La théorie 

< de Massé est le résultat dune confusion... Ce n'est 
« pas le jugement d'homologation qui est déclaré 
« exécutoire, c'est la sentence arbitrale... Qu'im- 
€ porte qu'elle ait été ou non rendue exécutoire à 
« l'étranger : son caractère n'est nullement modifié. 
« Elle est toujours l'expression de la volonté des 
« parties et le jugement étranger d'homologation ne 

< fait pas qu'elle émane de la puissance souveraine. 
« Les magistrats qui homologuent une décision ne 
« se l'approprient point; ils en autorisent seulement 
« l'exécution. Ce jugement est une pure opération 
« déforme qui ne peut et ne doit produire en France 
« aucun effet : il suffit d'invoquer la sentence arbi- 
« traie toute seule (1). » C'est la même doctrine que 



laquelle on eût poursuivi l'exécution de l'obligation qui en résulte : 
la procédure eût abouti à un véritable jugement, susceptible d'être 
exécute en France, comme tout autre jugement étranger (d'après les 
art. 2123 et 546 C. civ. C. pr. civ.), sauf aux parties, la faculté d'invo- 
quer seulement leur convention (en l'espèce, la sentence arbitrale) sui- 
vant les voies de droit ouvertes en France (en l'espèce, la procédure 
de l'art. 1021, C. pr. civ.). 

1. Bonfils (op. cit., p. 263 et as.). De même, avec la même critique 
de Massé : Lemoine {th. cit.). Crestowitch {th. cit., p. 205). Billaut 

(th. cit., p. 204 et 88.). D'après M. Lacoste (op. cit., p. 517-520, spéc. ( 

520, note), non seulement la sentence arbitrale homologuée ne doit | 

pas être traitée comme un jugement, mais elle ne doit pas être traitée 
non plus, comme un acte reçu devant un officier public étranger. 
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consacrait sous une forme un peu détournée mais 
singulièrement nette le Procureur général Mourre 
dans les conclusions qu'il donnait à la Cour de Paris 
dans l'affaire Lannes en 1809 (1) : La sentence ren- 
due à l'étranger doit être exécutée en France sans 
revision ; on objecte qu'elle n'a pas été homologuée 
à l'étranger. « C'est un point défait dont nous avons 
« cru inutile d'entretenir la Cour, car cette homolo- 
« gation, si elle avait eu lieu, n'aurait eu aucun 
« empire sur le territoire français et il faudrait tou- 
« jours procéder en France en vertu d'une autorisa- 
« tion émanée de nos tribunaux. » 

196. — C'est la même doctrine qui est formulée 
dans V arrêt précité de la Cour de Douai du 30 mai 
1902 (2). « Attendu que l'exequatur du juge irlandais 
« avait pour objet de rendre la sentence exécutoire 
« en Irlande ; qu'il ne constitue pas une décision de 
« justice sur le litige, mais un ordre d'exécution ; 



(M. Lacoste réfute ainsi l'opinion contraire émise par M. Lalné dans 
Vàrt. cit., Clunct, 1899, p. 641, v. supra, 190, n. 2). « La formule 
exécutoire ajoutée par l'autorité étrangère n'est qu'un accessoire. > — 
Enfin, M. Pic (n. cit>, D., 1895. 1. 81). € C'est la convention elle- 
même et non la c décision étrangère accordant ou refusant l'exe- 
quatur, qu'il s'agit « d'apprécier. » Toutefois, il admet qu'un doute 
soit possible quand l'exequatur a été conféré. 

1. S. 1810. 2. 198. 

2. Douai, 30 mai 1902 (C. 1902. 1023). 
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« que les arbitrages étrangers pour être exécutés en 
« France et à l'étranger doivent recevoir deux 
« exequatur en France et à l'étranger ; qu'il n'y a pas 
« à tenir compte de l'exequatur étranger pour déter- 
« miner l'autorité compétente en France, que l'or- 
« donnance d'exequatur du tribunal irlandais n'a pas 
< été et ne devait pas être déféré au juge de Lille, 
<c mais la sentence arbitrale seule pour qu'il la revête 
« de l'exequatur après en avoir constaté la régula- 
it rite. » 

197. — C'est le seul arrêt de principe qui ait été 
rendu sur la question. D'un jugement du tribunal 
de la Seine du 6 juillet 1831, il résulte qu'un tribu- 
nal, saisi d'une demande de revision d'une sentence 
arbitrale rendue et homologuée à l'étranger, doit 
examiner à la fois la sentence arbitrale (qui ne peut 
pas être revisée) et la décision d'homologation à 
laquelle il faut appliquer les règles des jugements 
étrangers. Il en résulte en outre que l'homologa- 
tion à l'étranger est une condition de l'exequatur en 
France. C'est la même théorie qui fut admise sur 
appel par la Cour de Paris (1). « Attendu que des 
« documents produits il appert que la sentence aurait 
« en Angleterre force exécutoire ; que cette sentence 



l.T. Seine, 6 juill. 1831 et Paris, 7 janvier 1833 (S. 1833. 2. 145). 
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<* ne contient rien de contraire à Tordre public en 
« France... ordonne, etc. » 

198. — Il paraît impossible avec ces éléments, de 
reconnaître une direction quelconque à la jurispru- 
dence, à moins qu'on ne veuille interpréter son 
silence à peu près complet comme l'aveu tacite que 
l'exequatur étranger est indifférent. Il est plus pru- 
dent de croire que la question n'ayant pas été sou- 
levée dans les débats, les juges l'ont ignorée. 

198 bis. — On a vu que dans un esprit de cour- 
toisie réciproque le traité franco-belge imposait, pour 
l'exequatur en France ou en Belgique des sentences 
arbitrales rendues dans chacun de ces pays, l'homo- 
logation préalable dans le pays où la sentence avait 
été rendue (1). 

198 ter. — Quoi qu'il en soit de cette condition 
spéciale de validité de la sentence arbitrale, il est 



1. V. supra, p. 230 en note. Do Nys (art. cit.), donne la même 
solution : il la fonde sur les dispositions de l'article 1020, commun aux 
deux législations : c En Belgique comme en France, le jugement 
« arbitral doit être rendu exécutoire par ordonnance du Président du 
« tribunal de première instance, dans le ressort duquel il a été rendu. 
€ Par conséquent, le jugement arbitral rendu dans l'un des pays, ne 
€ pourra êtro déclaré exécutoire dans l'autre, qu'après avoir été rendu 
€ exécutoire dans le premier. » — Lo texte de l'article 1020 n'autorise, 
ni en Belgique, ni en France, une pareille conclusion : c'est ce qui 
parait résulter de l'arrêt de Liège cité au texte, infra, 1< 8 ter* 
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bien certain qu'en Belgique, comme en France, c'est 
à la sentence arbitrale elle-même qu'il faut conférer 
l'exequatur, non à l'ordonnance étrangère d'homo- 
logation. C'est ce qu'affirme très nettement la Cour 
de Liège dans son arrêt du 7 novembre 1896 (1) : 
« Attendu que les premiers juges ont décidé à tort 
« qu'il s'agissait de l'exequatur à donner non à la 
« sentence arbitrale, mais à l'acte... émané de la 
« Haute Cour de Justice de Londres ; que cet acte ne 
« peut être considéré comme décision du juge étran- 
« ger, mais comme pareatis ou visa d'exécution donné 
« à la sentence arbitrale. Que ce visa revêt celle-ci 
« de la force exécutoire dans le pays où elle est 
« rendue, mais qu'il ne peut produire aucun effet 
€ juridique en dehors du territoire du dit pays ; 
« qu'il ne s'agit donc en réalité que de la sentence 
« arbitrale à exécuter en Belgique. » 



1. Liège, 7 nov. 1896 (C. 1899. 1011) et (Pasicrisie belge, 1897, 
II, p. 50). 

2. De même : Copenhague précité, 1 er octobre 1900 (G. 1902. 892). 
Keidel, sur l'exécution des jugements étrangers en Allemagne (G., 
1899. 666). 



CHAPITRE SIXIÈME 

Le droit, pour l'étranger, d'être arbitre et de 
recourir à l'arbitrage en France. 



199. — La nationalité étrangère des parties ou des 
arbitres ne devrait pas faire l'objet d'une question 
distincte. C'est un des nombreux éléments étrangers 
que peuvent renfermer les sentences arbitrales, et 
qui sont susceptibles de faire, de leur exécution en 
France, un problème de droit international privé. 
Si d'autre part on considère que ce sont des conven- 
tions qui jouissent d'un privilège d'exécution, il n'y 
a pas de raison d'interdire aux étrangers d'y parti- 
ciper à un titre quelconque. On examine séparé- 
ment en doctrine comment sont exécutoires en 
France les sentences arbitrales dites étrangères, si 
l'étranger peut en France être arbitre, — quelquefois 
s'il peut y recourir à l'arbitrage : seulement, comme 
il y a un lien nécessaire entre les trois choses, on 
aboutit à des conclusions identiques et quand on 
décide, sur la première question, que les sentences 
arbitrales dites étrangères sont exécutoires en France 
comme des conventions, on est naturellement con- 
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duit à admettre l'affirmative sur les deux autres (1), 
200. — C'est l'opinion commune que l'étranger 
peut être arbitre en France (2) : ce n'est ni un droit 
politique (3), ni une faculté de droit civil (4) ; l'ar- 
bitre a un caractère privé (5) ; c'est le mandataire 



1. D'autre part, il faut tenir compte que certains auteurs s 'occupant 
de l'arbitrage en général, n'examinent accessoirement que cette seule 
difficulté do droit international privé — si l'étranger peut être arbitre 
on France, ou étudient exclusivement cette question. 

2. Il s'agit ici d'arbitrage volontaire. Les auteurs distinguent entre 
l'arbitrage volontaire et l'arbitrage forcé. Les arbitres forcés ayant dis- 
paru avec la loi du 17 juillet 1856, il n'y a pas de raison de reproduire 
cette distinction. On refuse très généralement à l'étranger le droit 
d'être arbitre forcé, qui tient son pouvoir du législateur et est consi- 
déré, à juste titre, comme un juge véritable. V. cependant contra, 
Vatimesnil (op. cit., t. I, p. 615). Malpeyrc et Jourdain (op. cit., 
p. 385). Dupin {concl. cit., D., 1838. 1. 228). 

3. Paris {th. cit., p. 65). Gand (op. cit.), Boncenne (op. cit., t. VI, 
p. 501 et ss.). Barillet (art. cit.,Rev. pratique, 1863, t. XV, p. 545 etss. 
et t. XVI, p. 551). Ce n'est pas une raison suffisante ot le droit d'être 
arbitre peut n'être pas un droit politique, et, cependant, un droit privé 
réservé aux seuls nationaux, une faculté de pur droit civil. M. Baril- 
les voulait étudier successivement les deux points : nous n'avons 
retrouvé que la première partie de sa démonstration. 

4. Boucher (op. cit., p. 81). Goubeau (op. cit , p. 92). Guichard 
(op. cit.* p. 55 et 58). Aubry (op. cit., t. I, 4 - édit., p. 285, n. 7). 
Dupin (v. note 2). 

5. Walizewski (th. cit.). Eustadziu (th. cit., p. 118). Valabrèguc 
(th. cit., p. 88). Murry (th. cit., p. 113). Démangeât (Histoire de la 
condition civile des étrangers, p. 238), Bcudant (op. cit., t. I, p. 139). 
Rousseau et Laisney (op. cit , v° Arbitrage, t.I, p. 662). Laurent (Droit 
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des parties (1). Quand on assimile les sentences ar- 
bitrales à des jugements, on fait de la mission des 
arbitres une sorte de fonction publique, dont on re- 
fuse, logiquement, l'accès aux étrangers. C'est la 
théorie très nette de M. Glasson : l'arbitre n'est pas 
un mandataire car il ne représente pas les parties... 
Ce n'est pas un fonctionnaire public permanent et 
par suite il n'a pas à sa disposition la formule exé- 
cutoire. « Mais il n'est pas permis de conclure de là, 
« qu'il ne remplit pas une sorte de fonction publi- 
« que. C'est qu'en effet peu de fonctionnaires ont à 
« leur disposition la formule exécutoire et tous ce- 
« pendant dressent des actes qui ont force probante 
« jusqu'à inscription de faux. Telle est précisément 
« la situation de l'arbitre : il ne peut pas revêtir ses 
« décisions de la formule exécutoire, mais elles font 
« foi jusqu'à inscription de faux... Il peut, comme 
« tout juge, ordonner des mesures d'instruction qui 
« seront exécutoires avec la permission du Présiden 
« du tribunal. Enfin ses sentences ont comme les 



civil international, t. III, p. 611); tout en admettant le caractère privé 
de l'arbitre, Laurent n'admet pas qu'il soit un mandataire). Weiss 
[Traité, t. II, p. 156-7). De même, Pardessus (op. cit., n° 1389). 

1. Rondeau (th. cit., p. 25). Declareuil (th. cit., p. 220). Drouin (th. 
cit , p. 135). Vincent ot Penaud (op. cil.,v Arbitrage, p. 157). Merlin 
(Q. de Droit, v° Arbitre, XIV). V. aussi (Q. de Droit, v° Jugement, 
n° 14, III. Conclusions précitées). 
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« autres autorité de chose jugée. Il résulte de tout 
« cela que l'arbitre remplit une sorte de fonction 
« publique. » Et précédemment, M. Glasson avait posé 
en principe que « pour rechercher dans le silence 
« de la loi la qualité nécessaire à l'effet d'être arbi- 
« tre > il fallait « se demander en quoi consiste sa 
« mission et l'étendue de ses pouvoirs (1). » On a vu 



1. Glasson (Précis, t. II, p. 626). M. Glasson prévoit l'objection sui- 
vante : l'arbitre est un simple particulier choisi par d'autres particu- 
liers. « Il ne faut pas oublier cependant que l'arbitrage n'existe que 
« par la volonté et l'assentiment du législateur. Si nos Codes ne recon- 
« naissaient pas cette institution, les particuliers ne pourraient pas y 
« rocourir. C'est la loi qui permet aux citoyens de substituer des arbi- 
€ très aux juges ordinaires et, du moment que les particuliers n'agis- 
se sent qu'avec la permission du législateur, il est tout naturel d'ad- 
€ mettre aussi que le législateur ait reconnu à ces arbitres l'exercice 
« d'une sorte de fonction publique provisoire. » Est-ce que, en dehors 
de toute réglementation législative, les particuliers no pourraient pas 
s'obliger à exécuter la décision d'un tiers qu'ils appelleraient à statuer 
sur leurs prétentions respectives, et poursuivre ensuite en justice par 
les voies ordinaires, l'exécution de cette obligation ? Tout ce que 
pourrait faire le législateur, ce serait de refuser l'exécution de cette 
convention et tout ce qu'il fait, c'est de permettre l'exécution quand 
elle est intervenue dans les conditions qu'il prescrit, d'une manière 
privilégiée. Il semble que là se borne son intervention. Eu admettant 
même que l'arbitre n'agisse que par la volonté du législateur, il 
subsiste une différence essentielle entre un Juge auquel on recourt, 
— si on veut bien, — et un juge auquel on est obligé de recourir 
(magistrat ou arbitre forcé). Peut-on dire que l'un et Vautre exercent 
la môme fonction ? 

wbill 16 
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que l'authenticité et l'autorité de chose jugée des 
sentences arbitrales sont des points contestés et que 
par suite il est impossible de fonder sur ces données 
incertaines une théorie sur leur nature, le carac- 
tère de ceux qui les rendent et la capacité nécessaire 
à cet effet. 

201. — Aussi bien, les rares décisions de juris- 
prudence qui existent sur la matière n'ont pas con- 
sacré cette doctrine (1). C'est d'abord un arrêt de la 
Section civile du tribunal de Cassation du 7 floréal 
an y (2), qui exige que l'arbitre ait la capacité poli- 
tique, mais qui est relatif à un arbitrage forcé à pro- 
pos d'un partage de biens nationaux, et qui ne peut 
être invoqué ici. C'est ensuite un arrêt de la Cour 
de Paris du 3 juin 1828 : il s'agissait d'un arbitrage 
forcé en matière de société et l'un des associés avait 
choisi pour arbitre un Anglais résidant à Paris — 
Assignation à en nommer un autre. Jugement et 
arrêt conforme de la Cour de Paris : « Attendu 
« qu'en arbitrage volontaire, un étranger est apte à 



t. On trouve la môme doctrine, l'étranger ne peut être arbitre, parce 
qu'il exerce une sorte de participation à l'administration de la justice 
chez Folleville (art, cit., Revue pratique, 1876, p. 426). Rodière (op. cit., 
t. II, p. 478). Carré et Foucher (op. cit., t. V, p. 394). Dalloz {Alphab., 
v° Arbitrage, ch. VI, p. 468 et ss., tome IV). Bellot (op. cit., t. I, 
p. 209 et ss.). Bioche, op. cit %% v° Arb., 546. 

2. Gass., 7 floréal an V (D., 1791, 1803, 108). 



— 243 — 
« remplir les fonctions d'arbitre juge, mais qu'il 
« ne le peut en arbitrage forcé (1). » (Test enfin 
« Varrêt suivant de la Cour de Chambéry du 
« 15 mars 1875 (2) : « Attendu que le sieur Gauthier 
« et les frères Albertoli faisant trêve à de longs et 
« coûteux procès... ont à la date du 9 octobre 1873 
« par acte sous seings privés passé un compromis 
« et désigné Erbroy comme arbitre chargé de sta- 
« tuer sans appel ; qu'à la date du 11 octobre 1873 
« l'arbitre a rendu sa sentence qui, après dépôt au 
« greffe, a été revêtue le 13 octobre d'une ordon- 
« nance d'exequatur. Attendu que les frères Alber- 
« toli faisant opposition à l'ordonnance d'exequatûr 
« ont introduit devant le tribunal de Moutiers une 
« demande en nullité du jugement arbitral ; qu'ils 
« ont soutenu que le compromis était nul pour avoir 
« choisi un étranger pour arbitre. Attendu que Var- 
« bitre volontaire puise uniquement ses pouvoirs 
« dans la volonté des parties, que le choix de celles- 

< ci maîtresses de leurs droits et de leur confiance 
« peut librement se porter sur toute personne, même 

< sur un incapable. Que l'arbitrage est un contrat 
« qui appartient essentiellement au droit des gens, 
<c que cette origine dit assez que l'arbitre est un 



1. Paris, 4 mars 1828 (D. 1828. 2. Si). 

2. Chambéry, 15 mars 1875 (D. 1877. 2. 93et S., 1876. 2. 85). 
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« mandataire et qu'il n'a rien de commun avec un 
< magistrat qui, après F investiture du chef de V Etat, 
€ après le serment, avec Vautorité de son caractère 
« public exerce par délégation une portion de la 
€ puissance publique. Qu'ainsi Erbrqy fùt-il étran- 
« ger, a pu être choisi pour arbitre... » 

202. — On s'est très rarement préoccupé (1) de 
savoir si des étrangers peuvent recourir à l'arbi- 
trage en France : cela s'explique. L'arbitre a la même 
mission qu'un juge ordinaire ; il y a dans leur ma- 
nière de procéder des analogies nombreuses, qui ne 
permettent pas sans doute de les assimiler, mais qui 
peuvent faire illusion sur leur identité. Il était natu- 
rel qu'on se demandât si l'étranger peut jouer ce 
rôle en France. C'est au contraire un droit naturel 
des individus de faire trancher leurs différends par 
des juges de leur choix : on devait le considérer, sans 
discussion et sans examen, comme également ouvert 
aux étrangers et aux nationaux. Au fond, c'est la 
même question qui se pose dans les deux cas : une 
convention est susceptible en France d'une exécu- 



1. Vincent et Penaud (op. cit., p. 156.).Binoche (th. cit.). Jugement 
du Tribunal de la Seine, précité dans ses motifs. Seine, 6 juill. 1831 
(Gazette Tribunaux, 31 juillet 1831)* Tous les trois admettent l'affir- 
mative. 
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tion privilégiée ; sera-t-elle exécutoire de la môme 
façon quand elle se produit entre étrangers ou entre 
Français ? (1) 



1. L'article 10 du Code de procédure civile italien reconnaît formelle- 
ment le droit de l'étranger d'être arbitre. La même solution a été tirée 
des législations du Canada (G., 1895. 62), de Serbio et du Pérou (G., 
1884. 149 et 1879. 265, y compris le droit, pour l'étranger, de recourir 
dans ces deux pays à des arbitres). 



TROISIÈME PARTIE 



LA VALEUR DES CLAUSES GOMPROMISSOIRES 
EN DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ 



203. — Notre objet, dans la partie précédente a 
été de déterminer comment une sentence arbitrale 
qui renferme un élément étranger est exécutoire en 
France (1). Nous supposons ici que deux parties 



1. Nous avons écarté à dessein l'hypothèse où le compromis est 
passé entra un particulier et un souver ain étranger ; elle ne soulève 
pas de difficulté spéciale: en consentant à recourir à des arbitres, il 
a accepté par là même que leur décision fût exécutée, favorable ou 
défavorable, dans les termes du droit commun, et renoncé par suite 
et dans cette mesure à son immunité de juridiction ;il a souscrit à la 
convention d'arbitrage avec les conséquences spéciales qu'elle com- 
porte* Cela n'a jamais été mis en doute par les différentes juridictions 
qui ont eu à se prononcer dans l'affaire des héritiers du général Ben 
Aîad contre le bey de Tunis (Tri b. Seine, 30 juin 1891, C, 1892.952. 
Paris, 14 déc. 1893, D. f 1894. 2. 421. Cassation, 27 janvier 1896... sur 
conclusions do l'avocat général Desjardins, D., 1897. 1. 305) :si elles 
ont repoussé successivement les prétentions des consorts Ben Aîad, 
c'est qu'elles avaient pour objet non pas l'exécution proprement dite 
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conviennent de soumettre à des arbitres qu'elles ne 
désignent pas, la solution de litiges éventuels à l'occa- 
sion d'un contrat quelconque ; la convention a été 
conclue ou doit être exécutée à l'étranger; les par- 
ties sont françaises ou étrangères ; au jour où un 
des litiges prévus survient, l'une d'elles manque à 
son engagement ; elle assigne l'autre partie devant 
les tribunaux français celle-ci oppose la conven- 
tion, demande au tribunal de se déclarer incompé- 
tent et d'ordonner leur renvoi devant des arbitres, 
subsidiairement de désigner les arbitres d'office. Le 
tribunal devra-t-il accéder à sa demande ou passer 
outre au jugement ? admettre la convention invo- 
quée, ou la repousser ? (1). En d'autres termes la 
clause dite compromissoire est-elle valable ou nulle 
en droit international privé ? 

204-205. — Certaines législations étrangères se pro- 



de la décision do l'arbitre, en l'espèce, l'Empereur Napoléon III, 
€ l'exécution par voie parée », mais le complément de cette décision, 
sur des comptes qu'elle n'avait pas établis et dont le gouvernement 
tunisien s'était expressément réservé connaissance. On a mémo con- 
testé qu'il y eût dans l'espèce un véritable compromis (V. note Valéry 
sous l'arrêt de cassation précité). 

1. On peut supposer aussi qu'une des parties, en cas de refus de 
l'autro de constituer l'arbitrage prévu, l'assigne directement afin de 
nomination d'arbitres. C'est la même question sous un autre aspect. 
L'hypothèse choisie au texte est celle qui se présente couramment en 
pratique. 
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noncent sur la validité des clauses compromissoires 
en droit interne et l'admettent : tels le Code alle- 
mand (G. pr. civ. art. 852) à condition qu'elle ait 
pour objet les contestations nées d'une obligation ou 
d'un droit déterminé, — l'Arbitration Act anglais de 
4889. (Art. 1-12 et 27) — le Gode de procédure civile 
italien, (Gh. 2. titre préliminaire art. 12) — le Gode 
de procédure civile du canton de Vaud, (art. 332) ; 
il est spécialement indiqué dans ces deux législations 
que la justice fait les nominations nécessaires — le 
Code de procédure civile du canton de Berne (art. 373), 
avec cette réserve que la clause compromissoire sti- 
pulée à l'occasion d'un contrat déterminé doit indi- 
quer le mode de nomination des arbitres. — Enfin il 
« est de jurisprudence constante en Belgique que la 
« clause compromissoire ou promesse de compromet- 
« tre est valable et doit sortir ses effets » (1). 



1. Extrait d'un arrêt de la Cour de Gand du 8 août 187 4 (C, 1875. 
298). Pour les lois italiennes et suisses, voir Fuzier-Hcrman, v° Arbi- 
trage. Pour le Gode allemand, Code de procédure civile allemand du 
27 janv. 1877, p. 339 (Édition officielle franco-allemande, Strasbourg). 
— Il s'est produit, endroit anglais, par l'effet de YArbilration Acf,un 
changement très précis (Renseignements particuliers de M. A. Ché- 
ron, membre du barreau de Londres). Avant 1889, l'arbitrage privé 
était régi par le Common Lau>, et c'était une règle bien établie que la 
clause compromissoire, tondant à exclure la juridiction des Tribunaux 
•ordinaires, ne produisait, d'une façon générale, aucun effet et était 
annulable pour des raisons d'ordre public. Dans certains cas, cepen- 
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205 bis. — En dehors de l'article 332 du Code de 
commerce qui admet la validité des clauses compro- 
missoire» en matière d'assurances maritimes, la loi 
française ne contient sur cette question aucune dispo- 
sition. La jurisprudence est nettement fixée en sens 
contraire, quand la clause compromissoire a été 



dant, à la suite de la sentence rendue dans le procès Scott v. Avery 
1855), et qui fit jurisprudence, une clause d'arbitrage pouvait être 
valablement insérée dans un contrat si au lieu d'exclure purement et 
simplement la juridiction des Tribunaux ordinaires,, elle stipulait que 
celle des parties qui voudrait recourir contre Vautre a des poursuites 
judiciaires au sujet dudit contrat, devrait remplir une certaine con- 
dition avant d'intenter son action. C'était le cas dans l'affaire préci- 
tée : un armateur dont le bateau avait été perdu intenta une action à 
la Newcastle Insurance Association sur une police d'assurance qu'il 
avait contractée à cette compagnie. Toutes les polices consenties par 
cette compagnie contenaient une clause d'après quoi aucune action ne 
pouvait être intentée en vertu de ces polices avant la fixation préa- 
lable par un arbitre des dommages-intérêts à réclamer devant les 
Tribunaux. Le demandeur avait assigné directement; la clause est 
opposée; il objecte qu'elle est nulle comme tendant à éluder la compé- 
tence des Tribunaux. Jugement contraire, attendu que la clause visée 
l nsérée dans une police d'assurance ne fait pas échec à la juridiction 
des Tribunaux ordinaires, et établit simplement une condition néces- 
saire (c condition précèdent ») à l'ouverture d'un procès. De nom" 
breuses décisions conformes furent rendues ensuite, et notamment, 
dans l'affaire Babbage. o. Coulbourn (1882), validant la danse d'un 
bail stipulant que les réparations dues par le locataire A la fin du 
bail devaient être fixées par un arbitre avant qu'aucune action pût 
être intentée sur ce point. L Arbitration Aet supprima toute distinc- 
tion entre la clause compromissoire proprement dite et la clause éta- 
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conclue, et doit être exécutée en France, entre Fran- 
çais (1). Que décide-t-elle et que faut-il décider, 
quand par suite d'un élément étranger intervenu 
dans la convention, le problème se pose en droit 
international privé? 



blissant une € condition précèdent », les deux sont également vala- 
bles (Art.l.c A submission shall be irrévocable... and shall hâve the 
« sa me effect... as if it had been made an order of the Court. » 
Art. 27. In ihis Act... c submission means a written agreement to 
« submit présent or future différences to arbitration whether an 
€ arbitrator is named therein or not >). — Voici maintenant, pratique- 
ment, comment la cause compromissoiro reconnue valable reçoit son 
exécution : si l'une des parties intente son action devant les Tribu- 
naux avant d'en référer à l'arbitre, l'autre partie, aussitôt après avoir 
constitué avoué, peut faire arrêter la procédure par un € order of 
Court », pourvu qu'elle n'ait pas fait postérieurement à la constitu- 
tion d'avoué des actes do procédure susceptibles de faire croire 
qu'elle a accepté le procès. Toutefois, le Tribunal a le droit de refu- 
ser, dans certains cas, le renvoi devant arbitres pour des raisons 
exceptionnelles et, par exemple, en cas de fraude. Si c'est après la 
sentence rendue que Tune des parties intente une action devant les 
Tribunaux, l'autre partie peut, non seulement faire arrêter la procé- 
dure, mais faire exécuter la sentence comme un jugement ordinaire, 
sauf en cas de fraude le droit de poursuivre l'arbitre et de faire tom- 
ber la sentence. Mais les tribunaux se montrent extrêmement sévères 
pour l'administration des preuves et ce n'est que si le délit est 
prouvé d'une manière irréfutable qu'ils consentent à l'annulation do 
la sentence. 

1. La jurisprudence fonde la nullité de la clause compromissoire 
sur l'article 1006 du Gode de procédure civile aux termes duquel le 
compromis doit contenir à peine de nullité l'indication du nom des 
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206, — On trouve trois tendances très nettes dans 
la jurisprudence : chercher dans la clause compro- 
missoire, sur la validité de laquelle on ne se prononce 
pas ou qu'on repousse, l'intention des parties, si elles 
ont voulu se soumettre, ou se soustraire à la juri- 
diction française ; reconnaître expressément ou taci- 
tement la validité de la clause compromissoire ; pro- 
noncer sa nullité absolue (1), Nous les examinerons 
successivement . 



arbitres et de l'objet du litige : la clause compromissoire, par nature, 
rie peut remplir ces conditions. On invoque généraleirent le texte do 
l'article 1006, et on en tire l'argument littéral qui précède — quelque- 
fois on en recherche l'esprit et on établit que la clause compromis- 
soire qui ne contient pas le nom des arbitres et la désignation précise 
du litige est nulle parce qu'elle impose d avance aux parties un sacri- 
fice dont elles ne sauraient mesurer retendue. C'est l'interprétation 
de M. Garsonnct {op. cit., p. 385-388). V. mômes pages, aux notes, les 
références de doctrine et de jurisprudence. La nullité de la clause 
compromissoire est couverte par le consentement des parties qui 
comparaissent volontairement devant des arbitres (p. 387, n. 6). 

1. La môme distinction tripartite est faite par M. Wciss (Traité..., 
tomo V, p. 219 et ss., spéc, 220, n. 1). et Lachau (Compétence des 
tribunaux français à Végard des étrangers, p. 270 et ss.), mais spé- 
cialement sur la question suivante : si une clause compromissoire 
insérée dans les statuts d'une société étrangère auquel un Français a 
adhéré peut être invoquée en France contre ce Français qui agit 
contre la société étrangère en vertu de l'article 14 du Gode civil. 
C'est un cas particulier du problème général que nous étudions. 
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Section I 



Décisions qui recherchent dans la clause compromis^ 
soire V intention des parties. 

207. — Il existe une double série de décisions res- 
pectivement relatives aux deux questions suivantes : 

1° En souscrivant une clause compromissoire qui 
prévoit la constitution de l'arbitrage en France, des 
étrangers ont-ils accepté la compétence des tribunaux 
français ? On sait en effet que les tribunaux français 
se déclarent en principe incompétents à l'égard des 
étrangers, et que parmi les exceptions admises, le 
consentement des parties est une raison par laquelle 
ils peuvent se déclarer compétents (1). 

2° En souscrivant une clause compromissoire qui 
prévoit la constitution d'un arbitrage à l'étranger, des 
Français renoncent-ils, et renoncent-ils valablement, 
au privilège de l'article 14 du Code civil qui leur per- 
met d'assigner en France l'étranger qui n'y est ni 
domicilié, ni résidant, et plus généralement au béné- 
fice de la juridiction française (2). 



1. Weiss, Manuel, p. 618-620. 

2. Sur le droit de renonciation à l'article 14. V. Weiss, Manuel f 
p. 595, et Lalné, à son Cours • 
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208. — Les décisions sont peu nombreuses, et 
dans les deux cas, contradictoires. Toutefois on doit 
y reconnaître une tendance assez nette à admettre 
plus facilement la compétence des tribunaux fran- 
çais à l'égard des étrangers, que leur incompétence 
à l'égard des Français. 

209. — Un procès éclate entre la société espagnole 
des mines de Bédar et un sujet américain Earnshaw. 
Assignée devant le tribunal civil de la Seine, la société 
espagnole décline sa compétence. L'exception est 
repoussée : si en effet, dit le tribunal, les tribunaux 
français sont incompétents en principe à l'égard des 
étrangers, ce principe comporte, entre autres excep- 
tions, le consentement des parties sous la réserve de 
l'acceptation des tribunaux français : « Attendu qu'aux 
« termes de la convention, les parties se sont enga- 

< gées à soumettre les différends qui s'élèveront 
« entre elles sur l'exécution du traité à des arbitres 

< amiables compositeurs qui se réuniront à Paris... 
« Attendu que si cette clause ne comporte pas un 
« compromis valable et obligatoire pour les parties... 
« elle implique du moins la volonté de renoncer à la 
« juridiction des tribunaux nationaux et de soumet- 
« tre leurs différends à la juridiction française. » Juge- 
ment du 30 janvier 1892 (1). 



1, Srlno, .10 jmiv. 1892 (C, 1892. 433). 
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210. — De même, sur un différend entre une 
Société suisse et anglaise, à propos d'un contrat passé 
par les succursales françaises de ces sociétés, le tri- 
bunal de commerce de la Seine, puis la Cour de Paris 
{Jugement du 15 juin 1800. Arrêt du 18 mai 1001) 
admettent leur compétence, c Attendu, dit le tribu- 
« nal, qu'il a été stipulé à la convention, que dans le 
« cas où une difficulté s'élèverait sur l'exécution du 
« contrat les parties auraient recours à M. le prési- 
« dent du tribunal de commerce de Paris pour la 
« fixation d'un arbitre amiable compositeur. Que si 
« à la vérité la dite clause est nulle, Ton en peut 
« cependant déduire, qu'à l'époque où les deux socié- 
« tés contractaient, il était dans leur commune inten- 
« tion de faire attribution de juridiction au tribunal 
« de commerce de la Seine » ; « Considérant, dit la 
« Cour, que s'il n'échet de rechercher si cette clause 
< compromissoire, nulle entre Français comme ne 
« contenant pas les désignations expresses exigées par 
« l'article 1006, peut avoir une valeur juridique à rai- 
« son de l'extranéité des parties contractantes, dans 
« les pays d'origine desquelles cette clause est ad- 
« mise, il convient toutefois d'en dégager la volonté 
« nettement manifestée de saisir le tribunal de corn- 
« merce de leur différend (1). » 



1. T. co. Seine, 15 juin 1899 et Paris 18 mai 1901 (C. 1902. 575). 
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211. — La doctrine est extrêmement nette : la 
clause compromissoire est nulle; peu importe sa 
validité, il s'en dégage l'intention évidente d'une 
attribution de juridiction aux tribunaux français : 
cela suffit pour qu'ils se déclarent compétents. La 
Cour de Paris ne s'est pas toujours rendue à « cette 
évidence » et le 12 décembre 1893, dans une contes- 
tation identique soulevée entre deux étrangers, un 
Allemand et un Autrichien, elle reconnaissait for- 
mellement qu'on ne saurait trouver la preuve d'une 
acceptation de la juridiction française, « dans la 
« constitution d'un arbitrage composé de personnes 
« appartenant à la nationalité française, pouvant 
« connaître des contestations à naître, et qu'il est 
« indifférent que la convention ait été passée en. 
« France (1). » 

212. — C'est la môme inspiration qu'on trouve à 
la base de certaines décisions qui admettent que 
la souscription d'une clause compromissoire — quand 
les arbitres doivent statuer à l'étranger, — est dans* 
la pensée des parties, exclusive de la juridiction, 
étrangère. 

1) Un jugement du tribunal de Nantes, du 
29 août 1877 et un arrêt de la Cour de Rennes du 
26 décembre 1879 (2). . 

1. Paris, 12 déc. 1893. (S. 1895. 2. 299). 

2. T. Nantes, 29 août 1877. (D., 1880. 2. 52) et Rennes, 26 déc. 1879.. 
(S., 1881. 2. 81). 
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Des actionnaires français de la General Floating 
Docks Company limited opèrent un versement par- 
tiel. Condamnés par défaut à verser le reliquat par 
le maître des rôles anglais, ils sont poursuiyis pour 
exécution devant le tribunal de Nantes, Celui-ci 
repousse la demande pour incompétence du juge 
anglais : rien dans les statuts n'oblige de croire que 
sa juridiction ait été acceptée, et la clause compro- 
missoire qu'ils renferment n'a pas reçu d'exécution. 
D'où il faut conclure qu'une clause compromissoire 
portant soumission à des arbitres devant statuer en 
Angleterre n'est pas, par elle-même, attributive de 
compétence à la juridiction anglaise. Elle révèle 
même, d'après la Cour de Rennes, une intention 
manifestement contraire : « Attendu que l'article 130 
« des statuts portait expressément qu'un tribunal 
«c particulier serait constitué par les associés pour le 
« jugement de leurs différends ; qu'en déclarant qu'ils 
« voulaient être jugés par des arbitres, ils ont bien 
« montré qu'ils n'entendaient pas attribuer juridic- 
« tion aux tribunaux ordinaires anglais. Attendu que 
« vainement, l'appelant oppose que, dès 1866, il a 
« renoncé à donner exécution à la clause d'arbitrage 
< inscrite dans l'acte de société ; attendu que si l'ar- 
« ticle 130 n'a pas reçu exécution, il n'en est pas 
« moins vrai qu' ... il manifeste clairement la volonté 
« des contractants au moment où le contrat s'est 
« formé et que cette manifestation de volonté est 

WBILL 17 
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« absolument inconciliable avec ridée que les asso- 
« ciés auraient voulu soumettre leurs contestations 
c à la Cour des Rôles.... » L'avocat général Saulnier 
de la Pilenais avait donné des conclusions confor- 
mes. € L'article 130 des statuts dispose en effet que... 
« les contestations quelconques pour affaires socia- 
« les seront soumises à des arbitres. L'appelant 
€ pourrait invoquer cette clause d'une régularité 
« contestable, en présence de l'article 1006 du Code 
« de procédure... En tout cas, il ne l'invoque pas. 
« Mais, cette clause valable ou non, les intimés 
« sont fondés à l'opposer à leur adversaire, à titre de 
« manifestation de leur volonté et comme exclusive 
« de la compétence du maître des rôles... » 

2) Un arrêt de la Cour de Pau du 8 juin 1891 (1). 
« L'acte de société dénote... que dans l'intention 
« des parties, des arbitres devaient trancher toutes 
« contestations, ce qui exclut l'intention d'attribuer 
« compétence aux juges de Madrid. » 

213. — L'exclusion de la juridiction étrangère 
emporte pour cette décision, comme pour les pré- 
cédentes, cette conséquence que les parties n'ont 
pas entendu renoncer à la compétence des tri- 
bunaux français (2). Ont admis, au contraire, 



1. Pau, 8 juin 1891. (C, 1893. 124). 

2. Même tondauce dans un jugement du tribunal de commerce de 
Rouen, 7 févr. 1879. (C. 1880. 102). 
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qu'une clause compromissoire, quand les arbitres 
doivent être nommés et procéder en vertu des dis- 
positions d'une loi étrangère, vaut renonciation soit 
à la juridiction française, soit au bénéfice de l'arti- 
cle 14 du Gode civ., un arrêt de la Cour de Dijon du 
19 mars 1868 et un arrêt de la Cour de Paris du 
11 janvier 1865 (1). La renonciation est valable mai- 
gré Farticle 1006, d'après la Cour de Paris, car en 
acceptant « valablement une juridiction autre que 
« la juridiction française, le Français a pu également 
« se soumettre aux règles de procédure applicables 
« à la juridiction étrangère par lui valablement accep- 
« tée. » 

214. — En dehors de cette dernière décision dont 
le raisonnement repose sur une pétition de princi- 
pes (2), toutes celles qui ont été citées refusent d'exa- 
miner si les clauses compromissoires sont valables 



1. Dijon, 19 mars 1868. (S. 1868. 2. 333). Paris, 11 janv. 1865. (S., 
1866. 2. 147). V. infra, 216, n. 1. 

2. C'est précisément la question de savoir si la renonciation au pri- 
vilège de l'art. 14 C. civ. est valable quand elle prend la forme d'une 
adhésion à une clause compromissoire insérée dans les statuts d'une 
société étrangère. La Cour de Paris part du principe qu'un Français 
peut renoncer valablement au privilège de l'art. 14 et se soumettre 
par suito à une juridiction étrangère, donc aux règles de procédure 
en vigueur devant cotte juridiction; l'art. 1006 règle de procédure 
française est hors de cause. Il fallait rechercher si dans l'espèce la 
soumission à la juridiction dite étrangère, n'était pas contraire à l'ar- 
ticle 1006. L'objection a été escamotée. 
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ou bien reconnaissent leur nullité. Elles en tirent 
cependant des intentions sur la compétence des tribu- 
naux français, à l'égard des nationaux ou des étran- 
gers. Cette jurisprudence encourt un double repro- 
che : 1) Il ne semble pas conforme aux règles d'une 
saine interprétation de rechercher des intentions 
dans un acte nul ou de validité incertaine: cela 
revient à lui faire produire indirectement des effets 
juridiques, et la première condition, pour que la 
volonté des particuliers soit respectée, n'est-elle pas 
qu'elle se manifeste dans des formes légales et régu- 
lières? (1). 

2) En admettant même la légitimité du procédé, il 
est illusoire de chercher, dans une clause compro- 
missoire, si les parties qui l'ont signée ont entendu 
se soumettre — ou se soustraire — à la compétence 
des tribunaux français. Elle est exclusive de toute 
juridiction, et peu importe à cet égard la nationa- 
lité des arbitres, la loi qu'ils doivent suivre et dans 
quel lieu ils doivent statuer. Les parties ont entendu 
soumettre à des arbitres, dans des conditions déter- 
minées, la solution de litiges déterminés : c'est tout 
ce que révèle leur convention (2). Si, quand elle est 



1. En ce scus : Vincent et Penaud {op. cit., p. 244-245). 

2. En sens contraire: Cassation Requêtes, 18 février 1878. {C. 1878 
372). 



1. La renonciation existe, mais elle est puroment relative et subor- 
donnée à la constitution future de l'arbitrage. Si l'arbitrage n'est pas 
constitué et que les tribunaux sont appelés à statuer, ils restent 
malgré la clause compromissoire, compétents dans les termes du 
droit commun. C'est on ce sens qu'il faut interpréter les décisions 
précitées de Nantes, Rennes, Pau et Rouen (212. 213). C'est à tort au 
contraire que la Cour de Dijon (213) admettait que la soumission de 
litiges futurs à des arbitres devant procéder dans les formes de la 
législation du canton de Genève, entraînait l'exclusion de la juridic- 
tion française avec attribution de compétence aux tribunaux suisses. 

2. Lyon-Caen. {Condition des sociétés étrangères en France, p. 111). 
De même Lanata (th. cit., p. 259). 
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invoquée devant les tribunaux, ceux-ci ne peuvent 
ordonner le renvoi devant arbitres, ils doivent sta- 
tuer en dehors d'elle sur leur propre compétence. Il 
est inadmissible qu'ils puisent dans une convention, 
qui ne prévoyait pas qu'ils pourraient juger, des 
motifs de déroger aux règles normales de leur com- 
pétence : que des étrangers qui ont convenu de sou- I 
mettre à des arbitres statuant en France la solution I 
de leurs différends soient considérés comme ayant ' 
accepté la juridiction des tribunaux français ; que 
des Français, dans la situation inverse, soient con- 
sidérés comme ayant renoncé au bénéfice de la juri- 
diction française (1), absolument et même au profit 
de tribunaux étrangers. 

215. — C'est ce que parait admettre M. Lyon-Caen 
dont la doctrine (i) présente avec cette jurispru- 
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dence une grande analogie. € La clause compromis - 
« soire, dit-il, a deux bots différents : elle se propose 
« en effet d'écarter la compétence des tribunaux 
« français et en second lieu elle contient attribution 
« de compétence à des arbitres étrangers. La pre- 
« mière partie de la clause est parfaitement valable, 
« car ce n'est qu'une renonciation de la part des 
« Français au bénéfice de l'article 14. Cette clause 
« doit donc entraîner l'incompétence des tribunaux 
« de France. Dès lors à quoi leur sert-il de pronon- 
« cer la nullité de la deuxième partie : dès l'instant 
« que nos tribunaux seraient dessaisis, les tribunaux 
« étrangers devant lesquels l'affaire serait portée ne 
« manqueraient pas de renvoyer devant les arbitres 
« si la législation du lieu n'y mettait pas obstacle. » Il 
en résulte implicitement que si la législation étran- 
gère interdisait ce renvoi devant les arbitres, le 
Français devrait subir la juridiction des tribunaux 
étrangers qui ne manqueraient pas de se déclarer 
compétents. Son adhésion à la clause compromis- 
soire n'autorise pas ce résultat : il est impossible d'y 
voir deux choses distinctes, une renonciation abso- 
lue au bénéfice de la juridiction française : une sou- 
mission subséquente à des arbitres étrangers. C'est 
un acte homogène dont l'objet exclusif est de sou- 
mettre à la connaissance d'arbitres étrangers une 
série de litiges éventuels, d'où résulte indirectement, 
s'il est valable, l'incompétence des tribunaux fran- 
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çais ; mais il faut apprécier d'abord et indépendam- 
ment de cette conséquence, s'il est valable ou nul. 
Les décisions suivantes tranchent la question. 

Section II 

Décisions qui reconnaissent la validité de la clause 
compromissoire . 

216. — Elles sont de deux sortes: 1) les unes, sur 
l'exception d'incompétence tirée de la clause com- 
promissoire, déclarent cette incompétence et recon- 
naissent par suite, implicitement, sa validité (1). 



1. T. corn. Seine, 16 janv. 1863. (S., 1866. 2. 147). T. corn. Seine. 
21 févr. 1887. (C, 1887. 478). Paris, 9 mars 1887. (D., 1888. 2. 51).— Il 
faut en rapprocher un arrêt de la Cour de Paris du 2 juillet 1828. 
(D., 1828. 2. 187) rendu dans des circonstances un peu différentes : la 
compétence des juges français était contestée par des Suisses en 
vertu des traités franco-suisses de 1803 et de 1828. (V. sur ces traités 
Weiss. Traité, t. 5, p. 658, n. 3). Entre autres motifs pour lesquels 
le Tribunal do commerce de la Seine, puis la Cour de Paris rejettent 
l'exception et renvoient dovant arbitres figure celui-ci: c attendu que 
« ladite société a été établie à Paris, que l'article... des statuts sti- 
€ pule qu'en cas de difficultés entre les parties elles seraient jugées 
€ par des arbitres nommés par les parties ou d'offico par le tribu- 
« nal » : la validité de la clause n'est pas contestée, en tant qu'elle 
soumet à des arbitres non désignés des contestations futures. D.5 
même, tribunal civ. Seine, 31 juillet 1894. (G. 1895. 1079,. —C'est sur 
l'appel de la décision précitée du tribunal de commerce de la Seine 
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2) Les autres l'admettent expressément par le rai- 
sonnement suivant : la nullité de la clause compro- 
missoire n'est pas d'ordre public en France et doit 
être écartée, si elle est régie par une loi étrangère 
qui en reconnaît la validité. La détermination de la 
loi étrangère compétente varie avec les décisions : il 
n'y a pas sur ce point de critérium fixe. 

217. — C'est, d'après un arrêt de cassation du 
21 juin 1904 (1), la lex loti contractus qui est com- 

du 16 janvier 1863 (lequel avait admis purement et simplement son 
incompétence en vertu d'une clause de soumission à des arbitres 
nommés ot procédant suivant les formes de la loi portugaise), que 
la Cour de Paris avait émis cette théorie contestable (V. supra, 
p. 259 n. 2), que la validité de la clause compromissoire résulte do 
l'acceptation d'une juridiction étrangère, par suite, de ses règlos de 
procédure. Elle ne rentre dans aucune des catégories distinguées 
au texte et doit être seulement relatée ici, à cause de son étrangelé. 
Paris, 11 janv. 1865. (S., 1866. 2. 147). « Considérant que le Français 
« n'est plus recevable à user de l'article 14 lorsqu'il a manifesté l'in- 
c tention formello do renoncer à ce droit, que cette intention a été 
€ formellement manifestée par Migout, lorsqu'il s'est soumis aux dis- 
« positions de l'art 46 des statuts sociaux » (soumission à des arbi- 
tres nommés et procédant dans les formes de la loi portugaise) 
« ...sur le moyen tiré do l'art. 1006 .considérant qu'il résulte de ce qui 
€ précède que Migout a valablement accepté une juridiction autre 
« quo la juridiction française, qu'il a pu également se soumettre aux 
« règles de procédure appartenant à la juridiction étrangère par lui 
« valablement acceptée ; qu'ainsi les dispositions de l'article 1006 
« sont inapplicables à l'espèce. » V. même sens. Pandectes françai- 
ses, v° Arbitrage, p. 169. 

1. Cass., 21 juin 1904. (C;. 1904. 888). 
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pétente: la clause compromissoire, entre des par- 
ties qui ne sont pas toutes françaises, valable dans le 
pays où elle est conclue, doit être considérée comme 
valable en France. Voici les circonstances de l'es- 
pèce : une vente de 200 tonnes de maïs est consentie 
le 7 février par la General Mercantile Company au 
sieur Lowagie aux droits duquel le Français Bernard 
est substitué par la suite — avec clause de soumission 
pour les différends à naitre à la Chambre arbitrale 
de conciliation pour grains à Anvers. Les maïs arri- 
vant avariés à Dunkerque, assignation de la compa- 
gnie au tribunal de commerce de cette ville. Excep- 
tion d'incompétence fondée sur la convention. Elle 
est admise sur appel par la Cour de Douai (1). 
« Attendu que la clause compromissoire est décla- 
« rée nulle en France sans que cette nullité soit 
« d'ordre public ; qu'au contraire il est constant 
« qu'elle est reconnue valable en Belgique... Que la 
« convention (dont s'agit) conclue et exécutoire à 
« Anvers est régie par la loi belge et doit être décla- 
« rée valable par application de la règle locus régit 
« actum. » 

Pourvoi pour violation de l'article 1006. Rejet : 
« Attendu qu'il est déclaré par l'arrêt attaqué que la 
« clause compromissoire, nulle aux termes de l'arti- 
« de 1006, est reconnue valable en Belgique ; attendu 

1. Douai, 7 août 1902. (C. 1904. 371). 
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« dès lors que s'agissant d'une convention formée 
« en pays étranger entre personnes de nationalité 
« différente, la dite clause doit produire effet en 
« France et s'impose aux tribunaux français si elle 
« n'est contraire à l'ordre public. Attendu que lanul- 
« lité édictée par l'article 1006 ne saurait être con- 
« sidérée comme étant d'ordre public... » 

218. — On trouve plusieurs décisions dans le 
même sens (1), mais cette théorie n'est pas unani- 
mement reçue : on a pu constater en particulier que 
dans l'arrêt de Douai la clause compromissoire est 
déclarée valable parce que conclue et exécutoire 
dans un pays où elle est reconnue pour telle — c'est 
exiger, si les arbitres ne doivent pas statuer dans le 
lieu même où la clause a été souscrite, une condition 
supplémentaire. C'est le même système que consa- 
cre un jugement du tribunal de commerce de Mar- 
seille du 6 août 1891 (2). Il s'agissait d'un contrat 
d'affrètement, avec stipulation d'arbitrage à Londres 
pour les difficultés à naître du contrat, les parties 
étant de nationalité anglaise. Les affréteurs s'étant 



1. Lille, Tribunal commerce, 5 juill. 1886. (Rev. int. droit mari- 
time, 1886-87, p. 159). (Bulletin, arrêts Caen, Rouen, t. 29, p. 108). 
Paris, 10 avril 1894. (C, 1894. 878). De même, admet la validité d'une 
clause compromissoire en vertu de la loi autrichienne sous l'empire 
de laquelle elle est intervenue, le Tribunal d'appel de Hambourg 
en 1896. (C. 1900. 380). 

2. T. corn. Marseille, 6 août 1891. (G., 1892. 647). 
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substitué pour la réception des marchandises des 
mandataires français, ceux-ci sont assignés en solde 
du fret devant le tribunal de commerce de Mar- 
seille : ils opposent une demande reconventionnelle 
sur la façon dont le fret a été effectué. L'exception 
d'incompétence tirée de la clause compromissoire 
est admise : « Attendu.... que la sentence arbitrale 
« ne doit pas être rendue en France, mais à l'étran- 
« ger, que la nullité de la clause compromissoire ne 
« saurait s'appliquer en France qu'à des arbitrages 
« devant être constitués et fonctionner en France 
« entre Français, ou entre Français et étrangers ayant 
< directement contracté (1). » 

219. — Avec V arrêt de la Cour de Paris du 2 mars 
1892 (2) c'est la loi qui régit les intérêts en cause, 
qui détermine la validité de la clause compromissoire: 
le directeur révoqué d'une société anglaise assigne 
en France la dite société et cinq membres, individuel- 
lement, à raison de la révocation arbitraire dont il 
aurait été victime. Exception d'incompétence tirée 



1. V. une application curieuse du même principe par le Tribunal 
de commerce d'Anvers, 3 août 1893. (C, 1894. 1079) — l'exception d'in- 
compétence tirée dune clause compromissoire est repoussée, parce 
qu'elle doit recevoir son exécution en France — (les arbitres doivent 
statuer à Paris) — ou elle est nulle. Dans le même sens, même tribu- 
nal, 16 mars 1887. (Rev. inlern. de droit maritime, 1887-88, p. 84). 

2. Paris, 2 mars 1S92. (S., 1896. 2. 37). 
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de son extranéité, en outre de ce qu'aux termes des 
statuts, tout différend entre la société et l'un de ses 
membres doit être soumis à deux arbitres. La vali- 
dité de la clause invoquée est reconnue en première 
instance (1), puis en appel par les motifs suivants : 
« Considérant — dit la Gourde Paris — que la société 
« a été constituée par acte en date du 7 janvier 
« 1889 conformément à la loi anglaise... qu'elle a 
« pour objet l'exploitation des mines de l'Afrique 
« australe et spécialement de la colonie du Cap ; que 
« ces circonstances de forme et de fond évoquent des 
< intérêts anglais et appellent par suite V application 
« de la législation du pajrs où s'agitent ces intérêts; 
« que c'est donc la loi anglaise qui doit être seule 
« compétente quant à la régularité du compromis... 
« qu'il s'agit à la vérité d'un procès entre Français et 
« étranger, mais que la disposition de l'article 14 
« n'est pas d'ordre public et que cette renonciation 
« résulte dans la cause de cette circonstance de fait 
« que la juridiction arbitrale a été volontairement 
« choisie par les parties dans un acte soumis par sa 



1. T. Seine, 20 déc. 1890. En termes assez peu nets : lo tribunal 
s'appuie à la fois sur lo caractère de la nullité des clauses compro- 
missoires en France, qui n'est pas d'ordre public, et sur leur validité 
reconnue par les lois anglaises, sans qu'on aperçoive exactement quel 
lien il établit entre les deux choses. 
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« forme comme par son objet à une législation étran- 
« gère (1). » 

220. — Que la validité de la clause compromis- 
soire dépende de la loi du lieu où elle est souscrite, 
de la loi du lieu où elle est souscrite et exécutoire, 
même de la loi qui régit les intérêts en cause, il s'a- 
git dans les trois cas d'une compétence imposée: la 
clause compromissoire est valable, parce que la loi 
étrangère, à laquelle les parties sont obligatoirement 
soumises, en reconnaît la validité. La Cour de Paris 



1. C'est peut-être au même titre (la loi qui régit les intérêts en 
cause) qu'une clause compromissoire insérée dans les statuts d'une 
société de chemins de fer ayant son siège à Turin est considérée 
comme étant sous l'empire de la législation italienne, et valable par 
suite en France, bien que contraire à l'article 1006 du G. pr. Cham- 
béry,l" décembre 1866. (S., 1867. 2. 182). On remarquera sous quelle 
forme compliquée celte validité est reconnue : € Bion que la clause 
€ compromissoire soit nulle à défaut de la désignation des arbitres et 
c de l'objet du litige... on ne peut admettre qu'une semblable clause 
< soit sans valeur sous l'empire du Code italien. » La complication 
continue € ... que, dans tous les cas, la clause dont s'agit vaut comme 
« renonciation à profiter de l'article 14 toutes les fois qu'on a formel- 
€ lement accepté une juridiction étrangère, se soumettant ainsi aux 
« règles de procédure tracées pour cette juridiction. » Mais alors ! 
c'est la clause expresse de soumission à la législation étrangère qui 
emporte renonciation à la juridiction française, ce n'est pas la clause 
compromissoire. Il n'est pas étonnant qu'on ait pu citer cet arrêt 
comme consacrant ce système que la clause compromissoire vaut en 
France comme renonciation à l'article 14 mais pas au delà (Lachau, 
Compétence, loc. cit.) : mais c'est une analyse inexacte. 
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et la Couç de cassation ont jugé successivement dans 
la même affaire, qu'une clause compromissoire était 
valable, parce que la législation étrangère à laquelle 
les parties avaient entendu se soumettre en recon- 
naissait la validité. Dans l'espèce une sentence 
arbitrale avait été rendue à Paris entre sujets Colom- 
biens en vertu d'une clause compromissoire anté- 
rieure et dans les formes de la législation colom- 
bienne ; conformément à la convention, l'un des 
arbitres avait été nommé à la requête d'une des par- 
ties par le consul colombien. Demande de nullité au 
tribunal de la Seine de la sentence rendue dans ces 
conditions, pour inobservation des formes de la loi 
française ; et nullité de la clause compromissoire. La 
demande est repoussée. Arrêt confirmatifde la cour 
de Paris du 29 mai 1897. « Attendu que c'est par 
« une confusion de principes qu'il est argué de la 
« nullité de la clause compromissoire en prenant 
« pour base de raisonnement les prescriptions de la 

« loi française, que les parties étant étrangères 

« et aucune stipulation du pacte social n'autorisant 
« à attribuer juridiction sur les parties à la loi fran- 
« çaise, c'est à tort que les dispositions de cette loi 
« seraient déclarées applicables à la cause... Que 
< dans ces conditions c'est à tort qu'on ferait une 
« critique sur l'inobservation des délais et des for- 
« malités de dépôt prescrites par la loi française... > 
Pourvoi pour violation des articles 1006, 1007, 1009, 
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1020 du Gode de procédure civile et arrêt de rejet 
« du il juillet 1893 (1). Attendu que l'arrêt constate 
« que les associés sont convenus de faire juger leurs 
< différends par des arbitres constitués soit en 
« France, soit en Colombie, mais que dans tous les 
« cas, ils ont entendu être régis par la législation 
« colombienne à laquelle ils se sont référés pour la 
« constitution de l'arbitrage, les délais et les forma- 
« lités du dépôt de la sentence ; que cette apprécia- 
« tion échappe à la censure de la cour et qu'une telle 
« convention n'ayant rien de contraire à Tordre pu- 
« blic, la Cour de Paris a pu refuser d'appliquer à la 
<c cause les articles de la loi française invoqués par 
« le pourvoi. » 

221. — Cette jurisprudence est inadmissible : elle 
confond deux questions distinctes, la régularité en 
la forme de la sentence arbitrale, la validité de la 
clause compromissoire. Des étrangers en France ont 
certainement le choix entre les formes de leur loi 
nationale ou de la loi locale française ; ils peuvent 
même adopter expressément celle d'une tierce légis- 
lation : l'autonomie des parties sur la première ques- 
tion est justement reconnue (2). Elle n'existe pas sur 

1. Paris, 29 mai 1897. (G., 1897. 384). Cass.,17 juill. 1899. (C., 1899. 
1024). M. Pic approuve cette jurisprudence sans réserve (Note sous 
Cassation, D., 1904. 1. 228). 

2. V. sur la forme des sentences arbitrales supra, 90 et ss. L'auto- 
nomie des parties est, même sur la validité de la sentence arbitrale 
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la seconde. La clause compromissoire est une con- 
vention qui a un objel déterminé : soumettre à des 
arbitres non désignés la solution de contestations 
futures. S'il est vrai (1) qu'en dehors des prohibitions 
du statut personnel et du statut réel, les particuliers 
sont libres de passer telles conventions qu'il leur 
plaît, sauf à respecter Tordre public où ils doivent 
les invoquer — c'est l'hypothèse où nous nous pla- 
çons provisoirement, avec les arrêts qui précèdent, 
en ce qui concerne la clause compromissoire invo- 
quée en France — il en résulte : 

1° Que, sur la validité de la clause compromis* 
soire, les parties ne peuvent se soustraire, même en 
adoptant une loi étrangère, aux prohibitions de leur 
loi nationale : les prohibitions de ce genre doivent 
être considérées comme des mesures de protection 
contre des engagements inconsidérés, qui s'imposent 
partout aux nationaux dont elles déterminent sur ce 
point (2) la capacité ; — elles sont sans application 

en la forme, exagérée : c'est la loi française qui est exclusivement 
compétente pour déterminer les formalités du dépôt, préliminaire de 
l'exécution forcée ; si dans l'espèce, le dépôt au consulat de Colom- 
bie à Paris a pu suffire, c'est que les parties ont procédé par voie 
d'assignation directe à fin de nullité de la sentence, et non de 
demande d'exequatur, pour quoi le dépôt au greffe du Tribunal est une 
formalité indispensable. 

1. V. sur ce point 85 1, p. 100 n. 1. 

2. La prohibition de la clause compromissoire existe dans la loi 
française, elle s'impose aux Français, en quelque lieu qu'ils aient con- 
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comme lois territoriales. On ne peut pas considé- 
rer en effet qu'elles aient pour objet la protection du 
régime de la propriété dans un lieu donné, en tant 
qu'elles interdisent de compromettre sur des con- 
testations futures même relatives à des biens situés 
dans ce lieu : du moment que le compromis est 
autorisé sur les contestations immobilières, peu im- 
porte — quant aux biens — qu'il porte sur un litige 
né ou des litiges éventuels : il n'y a jamais là qu'une 
question de capacité et d'indépendance personnelle. 
2* Qu'à défaut de prohibitions dans leur loi natio- 
nale, les parties sont libres de conclure comme elles 
veulent des clauses compromissoires et qu'il ne 
leur appartient pas de restreindre leur liberté en 
se soumettant aux dispositions d'une législation 
étrangère : leur autonomie ne peut s'exercer dans 
aucun sens quand il faut déterminer la licéité de 
l'objet d'une convention ; il serait absurde et contra- 
dictoire, s'agissant de savoir si elles sont libres de 
conclure telle convention, qu'elles puissent fixer 
librement la loi qui doit en décider (1). 



tracté. Quand, au lieu d'individus, on a affaire à des Sociétés civiles 
ou commerciales — c'est leur loi nationale, — en l'espèce, la loi du 
siège social qui détermine si les clauses compromissoires insérées 
dans leurs statuts sont valables. Sur la nationalité des sociétés, 
v. Weiss, Manuel, 312 et ss. 

1. V. sur l'exagération du principe d'autonomie, Dreyfus, L'acte 
juridique en Droit privé international, 

wbill 18 
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3° Que la loi des lieux où la clause compromis- 
soire est souscrite et exécutoire, est en cette qualité, 
indifférente : l'arbitrage n'est pas une juridiction 
territoriale — et quelle importance peut avoir sur le 
fond des choses que les parties passent leur con- 
vention, que les arbitres préparent ou prononcent 
leur décision dans tel ou tel pays ? Ce sont des cir- 
constances accidentelles. — Toutefois il ne servi- 
rait à rien de reconnaître en France la validité d'une 
clause compromissoire, qui doit être exécutée dans 
un pays où cette validité n'est pas admise : la décision 
française, dont les tribunaux étrangers refuseraient 
vraisemblablement d'assurer l'exécution forcée, ris- 
querait fort de rester lettre morte (i). Pour cette 
raison, et dans la mesure où l'événement est sus- 
ceptible de se produire, la loi du lieu où la clause 
compromissoire est exécutoire — c'est-à-dire où l'ar- 
bitrage doit être constitué — doit être prise en con- 
sidération. 

222. — En résumé, si on admet le point de départ 
de la jurisprudence — la prohibition des clauses 
compromissoires n'est pas d'ordre public en France 
et peut être écartée en vertu des lois étrangères — il 
est impossible d'adopter aucune de ces conclusions 
sur la détermination de la loi compétente : loi du 
lieu de souscription de la clause compromissoire ; du 

1. V.en ce sens, jugement précité du Tribunal d'Anvers, p. 267, n. 1. 
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lieu de souscription et d'exécution ; loi du lieu qui 
régit les intérêts en cause ; loi d'autonomie (1). Mais 
faut-il admettre son principe ? Nous l'examinons 
dans la section suivante. 

Section III 

Décisions qui prononcent la nullité de la clause 
compromissoire. 

223. — C'est la tendance très nette de la jurispru- 
dence actuelle — les arrêts précédents en font foi — 
d'admettre que la nullité de la clause compromis- 
soire n'est pas absolue, même à l'égard des Français. 
La jurisprudence antérieure était fixée en sens con- 
traire : elle jugeait, en vertu de l'article 1006 du 
Gode de procédure civile, qu'un Français ne renonce 
pas valablement au privilège de l'article 14, en sous- 
crivant, soit une clause compromissoire portant sou- 
mission à des arbitres à constituer à l'étranger, 
soit une clause attributive de compétence à un tribu- 
nal étranger, qu'elle assimilait indûment à une clause 
compromissoire. 



1. En prenant l'hypothèse courante, — souscription par un Français 
d'une clause compromissoire insérée dans les statuts d'une société 
étrangère, — elle peut être nulle pour trois raisons : elle est souscrite 
par un Français, la loi du siège social n'en reconnaît pas la validité ; de 
même, la loi du lieu où les arbitres doivent statuer. 
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224,— Jugement du tribunal de Rochefort du 28/oji- 
çier 1859. « Attendu que le droit (qui résulte de l'ar- 
« ticle 14 du Gode civil) constitue pour le Français un 
« privilège dont il peut user toutes les fois qu'on ne 
« peut lui opposer soit un fait.., soit un acte de renon- 
« dation.... Attendu qu'il convient d'examiner si la 
« clause compromissoire invoquée... peut être oppo- 
« sée comme contenant la renonciation... Attendu que 

< s'il a été longtemps douteux que l'article 1006 dût 
« s'appliquer à la simple clause compromissoire, il est 
« aujourd'hui reconnu que (cette) clause serait nulle 
« si le débat ne s'agitait qu'entre Français, mais qu'on 
« soutient qu'en vertu de la maxime locus régit 
€ actum, la charte partie ayant été passée en Angle- 
« terre selon la forme anglaise doit faire loi pour 

< tous ceux qui l'ont signée ; mais que la règle locus 
« régit actum ne saurait s'entendre et être acceptée 
« qu'autant qu'il s'agirait de la forme de l'acte invo- 
« que, mais que, lorsqu'il s'agit du fond du droit, lors- 
« que l'acte y porte atteinte, les parties sont bien 
« fondées à en refuser l'exécution... Attendu que la 
« clause opposée est nulle comme contraire à la loi 
« française et ne saurait constituer la renoncia- 
« tion... (1) » 

1 . La clause présentait cette particularité que la juridiction arbitrale 
avait déjà statué, quand le Tribunal de Rochefort fut appelé à sta- 
tuer à son tour. Il y avait donc eu, de la part du Français, dans la 
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225. — Jugement du tribunal de commerce de 
Marseille du il juin 1885. « Attendu que la compa- 
« gnie étrangère... excipe de l'article 27 du connais- 
se sèment duquel il résulterait que la compétence du 
« tribunal du lieu de reste du navire aurait été 
« imposée pour toutes contestations pouvant naître 
« à l'occasion du transport des marchandises... que 
< cet article implique... renonciation à l'article 14 
« du Code civil. Attendu que la clause, ne désignant 
« ni expressément ni spécialement le tribunal 
« étranger auquel compétence serait ainsi dévolue 
« d'une manière absolue et pour des contestations 
« imprévues, ne saurait évidemment obliger que des 
« étrangers de même nationalité... mais que vis-à-vis 



comparution volontaire, devant les arbitres, un fait de renonciation 
indépendant de la clause compromissoire, qu'on pouvait justement 
lui opposer. Le tribunal n'en tint pas compte ; son jugement fut 
infirmé pour ce motif par la Cour de Poitiers (18 mai 1859) et la 
Chambre civile rejeta le pourvoi (21 nov. 1860). « Attendu qu'en réfor- 
€ mant les décisions des premiers juges qui avaient statué sur les 
€ moyens de nullité invoqués contre la clause compromissoire, l'arrêt 
« attaqué s'est, avec raison, abstenu de statuer sur ce moyen, par ce 
€ motif qu'il ne pouvait plus être débattu devant les tribunaux fran- 
« çais, après les faits d'exécution constatés. » Sur la nullité de la clause 
compromissoire, dans le même sens que le jugement de Rochefort, 
Paris, 8 nov. 1865 (S., 1866. 2. 117). Paris, 12 juillet 1889 (Rev. Vin- 
cent, 1889, p. 26). T, civ. Seine, 8 janv. 1889 (Loi, 23 janv. 1889). 
T. Seine, 29 juillet 1893, et Paris, 5 juill. 1894 (C, 1895. 90). Pour le 
jugement de Rochefort et arrêts subséquents (D. 1861. 1. 166). 
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« des Français la renonciation au bénéfice de Parti- 
« cle 14 n'étant point stipulée formellement, cette 
« renonciation ne saurait être présumée ; que par 
« rapport à eux une pareille clause imprimée dans 
« le contrat en langue étrangère et qui est suscepti- 
« ble d'échapper à leur attention ne peut avoir que 
« le caractère d'une clause compromissoire dont ils 
« peuvent toujours demander la nullité en vertu de 
« V article 1006. » 

226. — C'est, avec la même confusion entre la 
clause compromissoire et la clause attributive de 
juridiction aux tribunaux ordinaires (1), la même 
doctrine qu'on trouve, entre autres décisions analo- 
gues (2), dans un arrêt de la Cour d'Aix du 17 février 



1. Elle a été justement critiquée par M. Lyon-Caen (Rev. critique, 
1886, p. 343 et ss.), et Chausse (eod. loc., p. 676), Clunet (note sous 
Aix, 17 fév. 1886, G., 1888, p. 84), avec la jurisprudence généralement 
contraire, citée en cet endroit. V. en particulier, en dehors des arrêts 
de Cassation cités au numéro suivant. Trib com. Seine, 10 juin 1874 
(C. 1875, 440), T. et C, Rouen, 20 janv. et 25 mars 1890 (C. 1892. 188). 
Rennes, 4 mai 1891 (C, 1892. 911), Rennes, 14 janv. 1892 (C, 1892. 431). 
T. com. Seine, 17 mars 1892 (C, 1893. 527). Paris, 7 déc 1893 (D., 
1895. 2. 45). T. com. Seine, 7 mars 1896 (C, 1896. 586). V. aussi note 
du Dalloz sous Cass. (D., 1889. 1. 420). 

2. Aix, 19 nov. 1885 (D. 1888. 1. 483 et ss., cité dans l'exposé des 
faits) sur appel du jugement de Marseille précité (225). T. com. Mar- 
seille, 16 juin 1875 (C, 1876. 364). T. com. Marseille, 16 déc. 1885, e ( 
Aix, 24 mars 1886 (Rev. intern. de Droit maritime, 1885-1886, p. 517 
et 1886-1887, p. 22). 
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1886 (1) : < On ne saurait induire la renonciation 
« du Français à l'article 14, d'une clause imprimée 
« dans une police d'assurances, stipulant que l'as- 
« sure doit, à raison de toutes les contestations qui 
€ peuvent naître de l'application de la police, saisir 
< du litige le tribunal de commerce de la ville où la 
« police est souscrite. Cette clause, fût-elle sufflsam- 
« ment explicite, serait nulle. ... comme clause corn- 
« promissoire, attendu qu'elle ne précise pas le 
« litige dont le tribunal aurait à connaître. » 

227. — Dans deux arrêts à peu près identiques du 
29 février 1888 et du 19 mars 1889 (2), la Cour de 
cassation, en distinguant les deux choses, admet 
implicitement à son tour la nullité de la clause com- 
promis soi re. La clause attributive de compétence à 
un tribunal étranger, constitue pour le Français une 
renonciation valable au bénéfice de l'article 14, 
« attendu qu'elle n'offre point le caractère d'une 
« clause compromissoire, par laquelle, les parties 
« répudiant d'avance la juridiction des tribunaux 
« ordinaires, conviennent de soumettre à des arbi- 
« très, la connaissance de contestations indétermi- 
« nées. » 



1. Aix, 17 févr. 1886 (C, 1888. 84). 

2. Cass., 29 févr. 1888 (D. 1888. 1. 483), 13 mars 1889 (G. 1889. 619). 



- 280 — 
228. — Nous pensons, contrairement à l'opinion 
commune (1), que cette jurisprudence doit être 
approuvée et étendue à tous les cas où une clause 
compromissoire quelconque est invoquée devant les 
tribunaux français : ils ne doivent en assurer l'exé- 



1. Nous avons indiqué précédemment la théorie de M. Lyon-Caen 
(215). La clause compromissoire souscrite par le Français doit s'ana- 
lyser en deux éléments distincts : une renonciation au privilège de 
l'art. 14 qui est valable, et entraîne nécessairement l'incompétence des 
tribunaux français, et une convention d'arbitrage pour des contesta- 
tions futures, dont il ne servirait à rien de prononcer la nullité; les 
tribunaux étrangers saisis de l'affaire devant renvoyer devant arbi- 
tres si leur loi l'autorise. On considère généralement que cette scis- 
sion est contraire à l'intention des parties, que la renonciation à l'ar- 
ticle 14 résulte de la soumission à des arbitres et dépend de la validité 
de cette convention qu'il faut apprécier on soi. Gerbaut (th. cit., 
p. 273). Chausse (Note sous Paris, 9 mars 1887, Annales de Droit corn- 
mercial, 1886-1887. Ju rispr., p. 142). Cohondy (Note sous Paris, 9 mars 
1887, D., 1888. 2. 51). Surville et Arthuys (op. cit., p. 530). — La 
clause compromissoire ne doit pas être écartée en vertu d'une nullité 
d'ordre public : il faut en reconnaître la validité, si elle est stipu- 
lée conformément à une loi étrangère compétente, la loi du lieu de 
souscription dans l'opinion la plus générale : en dehors de Cohendy, 
les auteurs précédents; en outre, Buchère {Traité des valeurs mobi- 
lières, p. 530). Dalloz (note sous Pau, 8 juin 1891, D. 1892. 2. 91). 
Garsonnet (op. cit., p. 386 et 387, notes 4 et 6). C'est, d'après Cohendy, 
la loi à laquelle les parties se sont référées qui est compétente, et le 
lieu de souscription n'est, à cet égard, qu'une circonstance indicatrice 
de leur volonté, qui doit être écartée, quand il est évident que les par- 
ties ont voulu se soumettre à une autre loi — par exemple, en matière 
de société, la loi du siège social. Dans la même hypothèse, Vincent et 
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cution ni directement, ni indirectement, ordonner le 
renvoi devant des arbitres ou se déclarer, pour ce 
motif, incompétents. La clause compromissoire, en 
tant qu'elle obligerait les parties de recourir contre 
leur gré (1) à des arbitres, quand surgissent les liti- 
ges prévus, doit être considérée comme nulle en 
vertu d'une nullité d'ordre public absolu. 

229. — Non pas que cette solution puisse être fon- 
dée, sur l'article 1006 du Code de procédure civile. 
Ce texte exige, à peine de nullité dans l'acte instru- 
mentale portant convention de compromis, la dou- 



Pcnaud (op. cit.) f indiquent la même solution : la clause compro- 
missoire insérée dans un acte de société doit être autorisée « par 
la loi qui régit les statuts et lo contrat qui a présidé à l'entrée de 
Factionnaire français dans la société. » Enfin Surville et Arthuys se 
bornent à poser le principe : la validité de la clause compromissoire 
est déterminée par les régies qui régissent les contrats en droit 
international privé. Nous avons examiné sur la jurisprudence ces 
différentes opinions. 

1. Autrement, la question ne se poserait pas. Les parties qui com- 
paraissent volontairement devant des arbitres volontairement choisis, 
— quand surgissent effectivement les litiges prévus par la clause com- 
promissoire — consentent un véritable compromis. Peu importe que 
la convention par laquelle elles s'y étaient engagées soit valable, c'est- 
à-dire, ait ou non force obligatoire : leur consentement actuel couvre 
le vice — possible — do leur engagement antérieur, et celle des par- 
ties qui arguerait de sa nullité, se heurterait à une fin de non-recc- 
voir. V. Cassation précité, 224, n. 1. C'est en ce sens, qu'on a pu dire 
que la nullité des clauses compromissoircs n'est pas d'ordre public. 
V. Garsonnot. loc. cit. 
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ble mention de l'objet du litige et du nom des arbi- 
tres — prescriptions d'ailleurs justifiées : le compromis 
étant par définition la convention par laquelle deux 
parties décident de soumettre un litige à des arbi- 
tres, cela suppose qu'elles sont d'accord, et sur la 
personne des arbitres, et sur l'objet du litige ; il est 
naturel qu'on impose, à titre de formalités substan- 
tielles dans l'acte instrumentaire, l'indication de ce 
qui constitue des éléments essentiels de la conven- 
tion proprement dite. Mais il n'en résulte pas, que 
soit interdite la convention par laquelle deux parties 
s'engagent pour l'avenir à compromettre, c'est-à-dire 
à soumettre, à des arbitres qu'elles ne peuvent pas 
désigner, la solution de litiges qu'elles ne peuvent 
pas préciser. Le compromis et la clause compromis- 
soire sont deux conventions distinctes : on ne sau- 
rait tirer, des conditions requises pour la validité de 
l'une, des conclusions sur la licéité de l'autre. L'ar- 
ticle 1006 est étranger à la question ; elle n'est pré- 
vue par aucun texte général (1) ; il faut la trancher 
par l'application des principes et l'esprit de la légis- 
lation. 
230. — De ce chef, la nullité de la clause compromis- 



1. La clause compromissoire est autorisée spécialement en matière 
d'assurances maritimes par l'article 332 du Code de commerce. Il faut 
écarter ce texte dont on peut tirer — au choix, à cause de son carac- 
tère spécial — un argument a fortiori ou a contrario» 
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soire n'est pas douteuse. Elle aboutit nécessairement, 
si on en reconnaît la validité, c'est-à-dire la force 
obligatoire, à l'intervention des juges dans la consti- 
tution des arbitrages prévus : les tribunaux qui en 
sont saisis, à défaut d'exécution volontaire, doivent 
ordonner le renvoi devant des arbitres, et le plus 
souvent désigner les arbitres (1). Cette conséquence 
paraît, sinon directement contraire à quelque disposi- 
tion du Code de procédure, tout au moins absolument 
condamnée par ses tendances les plus manifestes : 
qu'on parcoure en effet le titre Des Arbitrages, 
et Ton n'y verra pas que les juges aient le droit 
d'intervenir pour désigner les arbitres en cas de 
désaccord des parties, comme cela existe dans cer- 
taines législations étrangères et notamment dans le 
Code allemand (2). C'est à titre tout à fait exception- 
nel et seulement en cas de partage, quand les arbi- 
tres, autorisés à nommer un tiers arbitre, ne s'en- 
tendent pas sur cette nomination, que le Président 
du tribunal est invité à y procéder (1017, C. pr.). 
Autrement la désignation d'office n'est pas admise : 
le compromis doit indiquer le nom des arbitres, à 
peine de nullité — d'après l'article 1006 (3) — ; le 



1. V. sur ce point, sur l'exécution des clauses compr. en matière 
d'assurances maritimes, Garsonnet, op. cit, y p. 387. 

2. V. supra, 104, n. 1. 

3. C'est seulement dans cette mesure qu'on peut l'invoquer. 
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compromis finit, d'après l'article 1012, c par le décès r 
« refus, déport ou empêchement d'un des arbitres- 
« s'il n'y a clause qu'il sera passé outre ou que le 
« remplacement sera au choix de l'arbitre ou des- 
< arbitres restants. » Il en résulte que les juges ne 
peuvent pas intervenir quand les parties, d'accord 
pour recourir à des arbitres, ne s'entendent pas pour 
choisir les arbitres — soit immédiatement, soit après 
coup, quand un empêchement quelconque interdit 
aux arbitres choisis l'exercice de leurs fonctions : le 
compromis ne se produit pas dans le premier cas ; 
il tombe dans le second. Et l'on voudrait que les- 
juges fussent autorisés à interposer leur autorité, 
quand le désaccord porte non plus sur Je choix des 
personnes, mais sur le principe de l'arbitrage. Ce 
serait une contradiction inadmissible. 

231. — D'autre part, le droit actuel ne connaît 
plus l'arbitrage forcé : une évolution commencée avant 
le Code de procédure et achevée parla loi du 17 juil- 
let 1856 qui l'a aboli en matière de société (1), en a 
fait disparaître tous les cas. Quels qu'aient été les 
motifs particuliers de ces suppressions successives, 
elles ont abouti à cet état de choses très net, que le 
législateur ne se croit plus autorisé à obliger les par- 
ties dans aucune circonstance de recourir à des arbitres. 



1. V. Garsonnet, op. cit., p. 353. 
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Concoit-on que les parties aient qualité pour s'impo- 
ser une obligation identique : qu'elle émane de l'au- 
torité légale ou du consentement privé, elle est éga- 
lement contraire à la nature des choses ; elle est 
même, dans la seconde hypothèse, particulièrement 
dangereuse. 

232. — Il arrive souvent — la jurisprudence citée 
«n fait foi — que les clauses compromissoires soient 
stipulées dans des polices d'assurances ou des sta- 
tuts de sociétés anonymes : étant donné 1 indifférence 
— blâmable sans doute — mais certaine, pour ce qu'on 
-considère comme les clauses accessoires du contrat, 
avec laquelle les polices sont signées et les actions 
souscrites, il est imprudent qu'il en résulte des 
renonciations obligatoires aux juridictions de droit 
•commun. Même quand les parties n'agissent pas 
-avec cette légèreté, il est impossible qu'elles mesu- 
rent exactement les conditions de leur engagement : 
^elles s'obligent d'exécuter une décision rendue sur 
-des points qu'elles ne peuvent pas dé terminer, par un 
tiers qu'elles ne désignent pas — et qu'elles s'obli- 
gent de désigner, d'un commun accord, à un moment 
où les sentiments produits en elles par le litige qui 
les divisera seront peut-être exclusifs de ce choix 
«commun. Leur engagement est à la fois incertain et 
contradictoire : il serait dangereux et irrationnel 
<ju'il eût, légalement, force obligatoire. Ce serait, 
*de plus, contraire au devoir strict du législateur. 
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233. — Le législateur commettrait certainement un 
abus de pouvoir, s'il interdisait le recours volontaire 
à des arbitres ; il en commettrait un autre s'il en fai- 
sait une obligation, même en vertu d'engagements 
antérieurs. Les particuliers ont une sorte de droit 
acquis à trouver , dans des juridictions régulières com- 
posées de fonctionnaires permanents, des garanties 
certaines de compétence et d'impartialité pour le 
jugement de leurs contestations. On comprend bien 
qu'ils renoncent à ces garanties, pour des juges de 
leur choix, dont ils acceptent spontanément le minis- 
tère — mais seulement dans cette hypothèse : à défaut 
de la confiance réelle que suppose un choix spon- 
tané — il n'y a pas de choix spontané en cas d'exé- 
cution forcée d'une clause compromissoire — le 
retour au droit commun s'impose. L'arbitrage n'a 
de raison d'être que s'il est absolument volontaire. 

234. — C'est l'esprit de la législation française 
qu'attestent successivement l'organisation de l'arbi- 
trage au Code de procédure, la suppression progres- 
sive et complète de l'arbitrage forcé jusqu'à la loi 
du 17 juillet 1856, enfin les travaux préparatoires de 
cette loi. Voici comment s'exprimait, au nom de 
la Commission du corps législatif, son rapporteur, 
M. Rigaud : « Concluant à la suppression de l'arbi- 
« trage forcé... nous n'avions plus qu'à nous deman- 
« der s'il n'y aurait pas lieu de trancher en matière 
« de société commerciale la question tant contro- 
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« versée de la validité de la clause compromissoire. 
« Nous ne l'avons point pensé : il nous a paru que 
« ...la voie de l'arbitrage volontaire restant ouverte 
« aux parties, leurs véritables intentions étaient 
« satisfaites par la faculté de compromettre. A notre 
« sens, la juridiction arbitrale n'est bonne qu'alors 
« qu'elle est véritablement amiable et volontaire, 
« alors que les parties choisissent librement... pour 
« un litige né et actuel au jugement duquel ils peu- 
« vent apporter des aptitudes spéciales. Mais auto- 
« riser les associés à s'engager par avance et sans 
« réflexion à faire juger par des arbitres inconnus 
« des contestations ignorées, c'était permettre de 
«c rétablir par des conventions l'arbitrage forcé désor- 
« mais effacé. . . (1). » Cette indication formelle 



1. D., 1836. 4. 113. De même, l'arbitrage forcé avait été condamné 
dans l'ancien droit comme contraire à la liberté naturelle. Poullain du 
Parc, Coutumes de Bretagne, p. 79. Julien, Commentaire sur les sta- 
tuts de Provence, I, p. 353. Ferrière, op. cit., v° Arbitre, p. 119. — 
Sur la nullité de la clause compromissoire parce qu'il n'y a pas de con- 
sentement valable. Boncenne, op. cit., t. VI, p. 521. La Grande Ency- 
clopédie, v° Compromis. De même, une décision du Tribunal de Gand 
du 5 décembre 1877, qu'on peut considérer comme exceptionnelle 
dans la jurisprudence belge. V. l'arrêt infirma tif de la Cour de Gand, 
du 20 juillet 1878 (G., 1882. 560). — La Cour de Paris, arrêt du 18 mars 
1885, distingue justement le compromis et la clause compromissoire : 
celle-ci ne constitue pas par elle-même un compromis valable aux 
termes de l'article 1006, mais elle doit produire effet comme € ayant 
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n'a certes pas la valeur d'un texte légal qui tranche- 
rait la question : jointe aux considérations précé- 
dentes, elle fournit dans le sens de la prohibition 
des clauses compromissoires un argument décisif. 

235. — Le fondement de la prohibition en déter- 
mine la portée : elle est absolument générale et indé- 
pendante des circonstances de fait où la clause com- 
promissoire est intervenue .-quels que soient les lieux 
où elle est souscrite et exécutoire, quelle que soit la 
nationalité des parties, elle renferme les mêmes dan- 
gers et les mêmes contradictions ; elle aboutit, si on 
en impose l'exécution, au même déni dejustice(l).Il 
serait contraire à l'ordre public de lui reconnaître dans 
aucun cas force obligatoire en France. Les tribunaux, 
devant lesquels elle est invoquée,doivent également 
refuser de renvoyer les parties devant des arbitres et 
de se déclarer, pour ce motif, incompétents (2). 

donné naissance à une obligation de faire. » Mais cette obligation de 
faire est- elle valable ? c'est ce que la Cour n'examine pas (C, 1887, 
p. 467). 

1. Déni de justice, non pas parce que les tribunaux français refu- 
sent de statuer, mais parce qu'ils renvoient les parties à des juges 
privés dans des conditions telles que la renonciation aux garanties 
des juridictions ordinaires n'est pas admissible. Ils pourraient, sans 
déni de justice, reconnaître la validité de clauses attributives de 
compétence à des tribunaux étrangers : les juridictions publiques 
offrent toujours, avec ou sans le consentement des parties, les mêmes 
garanties. 

2. Les tribunaux doivent repousser l'exception et passer outre au 
jugement. Il pourra se faire que, dans les pays où la validité des clauses 
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236. — Ce n'est pas dans la force obligatoire des 
clauses compromissoires, qu'il faut chercher le moyen 
d'assurer le développement de l'arbitrage (1), mais 
dans des réformes compatibles avec son principe. 
L'arbitrage n'a de raison d'être que s'il est absolu- 
ment volontaire ; mais quand les parties sont spon- 
tanément d'accord pour y recourir, il faut que leur 
bonne volonté, qui révèle une tendance heureuse 
à apporter dans le règlement des litiges privés plus 
de simplicité et de concorde, ait toutes facilités de 
s'exercer. A ce titre, des institutions analogues au Col- 



compromissoires est admise, on refuse l'exécution de co jugement 
comme rendu par des juges incompétents. D'autre part, en admettant en 
France cette validité, on aboutirait à écarter dans bien des cas l'arti- 
cle 14 du Code civil, dont le caractère exorbitant est incontesté. — 
Pour regrettable que soit la première de ces conséquences, et désirable 
que soit la seconde, elles ne doivent pas faire méconnaître les vrais 
principes. C'est dans des traités qu'il faut chercher un palliatif à la 
première et par voie de réforme législative qu'il faut poursuivre la 
suppression de l'article 14. 

1. Dans le môme sens, Allard (art. cit. Revue de droit intern.et lég. 
comp. f 1869, p. 205). Asser (art. cit., eod. loc, p. 487).— En sens con- 
traire, Garsonnet (op. cit., p. 534), qui admet en législation la validité 
des clauses compromissoires qu'il repousse en droit interne en vertu 
de l'article 1006 (p. 385). Exposé des motifs et projet de revision du 
Code de procédure civile (Chambre annexes. Session extraordinaire, 
1898, p. 163 et ss.). Journal des Débats, 27 janvier 1904. — Sur les 
avantages de la procédure arbitrale ot les € Compagnies d'arbitros », 
voir le Matin, du 15 août 1905. 

wbxll 19 
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lège (T arbitres de la Chambre de Commerce Belge 
à Paris sont susceptibles de rendre de précieux ser- 
vices* Ce collège est composé de personnes résidant 
à Paris, choisies parle Conseil d'administration delà 
Chambre qui en dresse la liste, pour statuer en qua- 
lité d'amiables compositeurs, sur les difficultés com- 
merciales qui peuvent surgir entre Belges ou entre 
Belges et Français, et que les parties, dont Tune au 
moins doit résider en France, soumettent d'un commun 
accord à leur examen. Les demandes d'arbitrage 
sont adressées au Président de la Chambre de Com- 
merce qui adresse aux parties la liste générale des 
arbitres ; après que les arbitres désignés ont notifié 
par écrit leur acceptation, Président, parties et arbi- 
tres procèdent en commun à la rédaction et à la 
signature du compromis (1). On aperçoit aisément 
quelles facilités cette organisation procure aux par- 
ties dans la constitution, et la constitution régu- 
lière des arbitrages : il faudrait que des institutions 
analogues fussent multipliées et généralisées. 

237. — Il ne suffit pas que les parties puissent 
obtenir aisément des décisions arbitrales ; il est néces- 
saire que ces décisions soient entourées, si elles sont 
régulières, d'un respect absolu; que les parties qui se 
sont obligé spontanément d'exécuter la décision 



C, 1898. 999, ot Journal Chambre de commerce, 25 février 1898. 
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de tiers librement choisis soient tenues de s'y sou- 
mettre, et ne puissent pas revenir indirectement sur 
leur engagement par l'exercice d'un droit d'appel ou 
de revision; qu'à défaut d'exécution volontaire, l'exé- 
cution forcée en soit assurée dans des conditions, 
très favorables : nous avons vu qu'on pouvait attein- 
dre ce but et établir à la fois, en chargeant le tribu- 
nal entier de l'exequatur des sentences arbitrales, 
une procédure plus simple et plus naturelle que la 
procédure renversée inscrite au Code de procé- 
dure (1). 

23S. — Développement des « compagnies d'arbi- 
trage » — suppression des voies de recours,— remise 
au tribunal entier de l'exequatur des sentences arbi- 
trales, en présence de deux parties, à charge d'exa- 
miner sur la demande de chacune si elles sont régu- 
lières, et d'office si elles sont compatibles avecTordre 
public — telles sont les trois réformes [essentielles 
que nous voudrions voir apporter à l'arbitrage. Ainsi 
réorganisé, peut-être pourrait-il devenir l'instrument 
d'une justice meilleure et d'un progrès moral? 

1. V. 1" partie, ch. III. 
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